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PRÉAMBULE 



Lorsqu'au mois de juin 1874 nous avons entrepris la grande et difficile tâche de 
provoquer l'élaboration d'un code international des transports par chemins de fer, nous 
étions loin de supposer qu'il faudrait plus de sept années d'efforts et de travaux continus 
pour nous permettre d'entrevoir la réussite de notre projet. 

Nous n'avions compté ni sur la routine si difficile à déraciner, ni sur la résistance 
des Compagnies de chemins de fer, ni sur les difficultés résultant de l'immixtion de la 
politique dans les questions commerciales. 

Grâce aux actives démarches du Conseil fédéral de la Confédération suisse, grâce à 
l'appui personnel de Messieurs les Conseillers fédéraux Schenk, Scherer, Welti, Heer 
et Bavier, qui successivement ont dirigé le Département fédéral des chemins de fer, 
grâce au concours efficace des hommes distingués représentant les Etats qui ont pris 
part aux Conférences de 1878 et 1881, le Code international des transports par chemins 
de fer est aujourd'hui rédigé et il est prêt à être soumis à la ratification des Gouverne- 
ments représentés à la Conférence de Berne. Il est fort probable que les Gouvernements 
respectifs, avant de donner leur adhésion définitive, communiqueront le projet aux 
Chambres de commerce, car jusqu'à présent le projet rédigé par la Conférence de 
Berne est resté dans le domaine diplomatique et il est peu ou point connu des véritables 
intéressés. Bien que le texte du projet et les procès-verbaux de la Conférence aient été 
publiés par les soins du Conseil fédéral, cette publication a été forcément restreinte et 
peu répandue dans le public. C'est pour combler cette lacune que nous publions aujour- 
d'hui un Commentaire du projet de Convention internationale et que nous dédions ce 
travail aux Chambres de commerce. 

Le lecteur trouvera dans ce Commentaire le projet de 1881, comparé à celui de 1878, 
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et, à la suite de chaque article, un exposé aussi court que possible, indiquant les motifs 
à Tappui et les modifications apportées dans le cours de la discussion, enfin la critique 
de certaines dispositions. Sachant que nous nous adresserions à des lecteurs qui pré- 
fèrent le côté pratique au côté purement théorique, nous avons évité de nous appesantir 
sur des problèmes de droit souvent très controversés, pour nous borner à exposer les 
questions et donner les solutions. 

En terminant, nous déclarons que, bien qu'ayant pris une part active à la Conférence 
de 1878 et à celle de 1881, le travail que nous publions aujourd'hui n'a aucune attache 
officielle et que les opinions émises dans le présent Commentaire sont entièrement per- 
sonnelles à l'auteur. 
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INTRODUCTION HISTORIQUE 



L'idée première d'une Convention internationale destinée à régler d'une manière 
uniforme les questions de droit soulevées par le service international du transport des 
marchandises par chemins de fer, appartient à l'auteur du présent Commentaire et à 
son collègue et ami, M. l'avoce^t Christ, de Bâle. C'est au mois de juin 1874 que MM. de 
Seigneux et Christ adressèrent à l'Assemblée fédérale suisse une pétition dans laquelle 
ils demandaient que le Conseil fédéral fût chargé d'ouvrir des négociations avec les Etats 
de l'Europe centrale, en vue de réunir une Conférence internationale qui élaborerait un 
projet de convention (voir annexe No I). 

Cette pétition fut prise en considération; le postulat fut voté, et le Conseil fédéral 
envoya aux divers Gouvernements une note diplomatique dans le sens du postulat. 

En décembre 1874, MM. de Seigneux et Christ adressèrent au Conseil fédéral un 
mémoire dans lequel ils étudiaient brièvement la question et exposaient leurs vues. Ce 
mémoire fut imprimé et tiré à un petit nombre d'exemplaires. Le Conseil fédéral réunit 
une commission spéciale qui rédigea un avant-projet de convention et ce travail fut 
communiqué officiellement aux Etats. A la suite d'un incessant échange de notes diplo- 
matiques du Conseil fédéral, il fut décidé qu'une Conférence serait réunie à Berne en 
mai 1878 et qu'elle aurait pour mission de rédiger un projet de convention qui serait 
soumis à l'examen des Etats. Les décisions devaient être prises à la majorité des voix, 
mais sans engager les Etats eux-mêmes, qui restaient libres d'accepter, de rejeter ou 
d'amender le projet. 

Le 13 mai 1878, la Conférence fut ouverte à Berne so.us la présidence de M. le 
conseiller fédéral Heer. 

A cette Conférence prenaient part, représentés par leurs délégués : l'Allemagne^ 
l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Russie et la Suisse. MM. de Seigneux et Christ remplissaient les fonctions de secrétaires 
avec voix consultative. 
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L'avant-projet rédigé par la commission suisse et communiqué officiellement aux 
Etats fut mis en délibération. Les délégués de l'Allemagne avaient déposé sur le bureau 
un contre-projet, lequel fut discuté conjointement avec le projet suisse. 

La Conférence dura du 13 mai au 4 juin 1878 et ne se sépara qu'après avoir discuté 
et rédigé un projet de convention destiné à être soumis à l'examen des Etats. 

Dans notre rapport au Congrès de Paris, nous avons rendu compte de la discussion 
et de l'attitude des diverses délégations. Bornons-nous à rappeler que dans cette Confé- 
rence la délégation française évita de prendre part à la discussion, et que le principe de 
l'obligation pour les chemins de fer d'effectuer les transports internationaux fut admis 
sans restrictions. 

Le projet de 1878 ainsi que les procès-verbaux furent communiqués officiellement 
par le Conseil fédéral suisse aux divers Gouvernements, avec invitation d'avoir à for- 
muler leurs observations dans le plus bref délai possible. 

A partir de ce moment, la question, qui était restée tians le domaine diplomatique, 
entra dans le domaine public. Le Congrès international pour le développement et l'amé- 
lioration des moyens de transport, qui eut lieu à Paris le 22 juillet 1878, avait mis à 
son ordre du jour la discussion du projet de 1878. Il vota les résolutions suivantes : 

1. Il convient d'obliger les chemins de fer à transportejr les voyageurs et les bagages 
par service direct, avec un seul billet ou une seule lettre de voiture, sur le réseau des 
chemins de fer des Etats contractants. 

2. Les Compagnies seront obligées de- diriger d'office les voyageurs et les marchan- 
dises par la voie la plus économique, à moins de demande contraire. 

3. Le porteur du duplicata de la lettre de voiture aura seul le droit de disposer de 
la marchandise en cours de transport et à destination. 

4. L'expéditeur aura le droit d'intenter l'action contre la Compagnie expéditrice ou 
contre la Compagnie destinataire, à son choix. 

5. Le tribunal compétent sera celui du défenseur assigné, suivant la loi et la juris- 
prudence de son pays. 

6. En matière de transport, la responsabilité des Compagnies de chemins de fer doit 
être absolument celle du droit commun. 

7. L'indemnité sera calculée en raison de la valeur commerciale de l'objet perdu ou 
avarié et suivant le préjudice causé. 

8. Même après réception des objets transportés et payement du prix, le destinataire 
aura le droit d'intenter l'action, en cas d'avaries non apparentes, pourvu que la consta- 
tation des avaries ait été judiciairement faite dans les dix jours qui suivent la réception. 

9. Nonobstant la réception de la marchandise et le payement de la lettre de voiture, 
la Compagnie sera tenue de restituer d'office les perceptions indues provenant d'erreurs 
de tarification ou d'allongements de parcours onéreux. La répétition de l'indu par l'ayant 
droit pourra être exercée suivant les règles du droit commun. 
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10. Le Congrès invite son bureau à transmettre ses résolutions à M. le ministre du 
commerce, à M. le ministre des travaux publics et à M. le ministre des affaires étrangères. 

Les administrations de chemins de fer eurent des conférences dans lesquelles elles 
examinèrent le projet. Elles publièrent, notamment TUnion des chemins de fer allemands 
et les Compagnies itaUennes, des mémoires importants. 

Plus tard, au mois de septembre 1880, se réunissait à Bruxelles le Congrès inter- 
national du commerce et de l'industrie, sous la présidence d'honneur de M. Sainctelette, 
ministre des travaux publics. Ce Congrès s'occupa d'une manière spéciale de la législa- 
tion internationale sur les transports par chemins de fer, et, dans un rapport très inté- 
ressant, le savant rédacteur de la Revue commerciale et juridique des chemins de fer de 
Bruxelles, M. J.-B. Lauckmann, rendait compte avec talent et autorité du projet de 1878. 
Après une importante discussion, le Congrès votait à l'unanimité des résolutions favo- 
rables au projet de convention. Enfin, en Italie, à Florence, en mars 1881, une réunion 
publique était convoquée sou€ le patronage de l'Association commerciale de Florence, 
présidée par le commandeur Padovani, son président. Deux séances furent consacrées 
à la discussion du projet et, sur le rapport de M. l'avocat et commandeur Félix Carotti, 
de Florence, dont le travail était aussi remarquable par la forme que dans le fond, la 
conférence adopta, sous réserve cependant de quelques modifications, le projet de 1878. 

De leur côté, les gouvernements ne restaiQut pas inactifs : Dans chaque Etat, le projet 
de 1878 était soumis à Texamen de commissions spéciales. En France, il fut communi- 
qué par le ministre des travaux publics au comité consultatif des chemins de fer, pour 
faire rapport. Le comité désigna une commission qui ne consacra pas moins de 18 séan- 
ces à l'examen du projet. En Italie, ce travail était fait par M. A. Monzilli, secrétaire du 
ministère de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, qui, dans un savant mémoire, 
aussi bien écrit que bien pensé, étudiait sous toutes ses faces le projet de convention. En 
Allemagne, l'Office impérial des chemins de fer avait examiné le projet article par ar- 
ticle, et il en était de même dans tous les autres Etats. Le Conseil fédéral suisse réunit 
dans une pubUcation toutes les observations qui lui avaient été communiquées par les Etats 
représentés à la Conférence de 1878, puis invita ces Etats à prendre part à une nouvelle 
conférence qui devait se réunir à Berne au mois de septembre 1881. Les Etats accep- 
tèrent l'invitation du Conseil fédéral, et, le 21 septembre, la deuxième conférence fut dé- 
clarée ouverte à Berne, sous la présidence de M. le conseiller fédéral Bavier. Nous don- 
nons ici l'état des membres de cette deuxième Conférence : 

Allemagne. M. le Dr Meyer, conseiller supérieur intime, membre de l'Office impérial 
de justice, vice-président de la conférence. 

M. le Dr Gerstner, conseiller supérieur intime, membre de l'Office im- 
périal des chemins de fer. 

M. RuTZ, conseiller et fiscal, membre de la direction générale des voies 
et communications de la Bavière. 
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Autriche-Hongrie. 

Autriche. M. le D»* Emile Lange de Burgenkron, inspecteur supérieur à rinspection 

générale des chemins de fer autrichiens. 
M. le Dr Steinbach, conseiller de section au ministère I. R. de justice. 

Hongrie. M. Kilényi, conseiller de section au ministère hongrois des voies et com- 

munications. 
M. le Dr Herich, conseiller de section au ministère hongrois du com- 
merce. 

Belgique. M. Lejeune, avocat du ministère des travaux publics. 

France. M. George, sénateur, conseiller, maître de la cour des comptes, membre 

du comité consultatif des chemins de fer, vice-président de la Con- 
férence. 

M. Charles Baum, ingénieur des ponts et chaussées. 

M. DuRBAGH, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef de l'exploita- 
tion des chemins de fer de l'Est, expert attaché à la délégation. 

Italie. M. le commandeur A.-Thomas Villa, ancien ministre de grâce et justice, 

vice-président de la Conférence. 
M. le chevalier Joseph Gola, avocat, chef du bureau légal à Turin des 

chemins de fer de la Haute-Italie. 
M. le chevalier Charles Valenziani, avocat, conseiller de la compagnie 

des chemins de fer romains. 
M. le chevalier Auguste Sassi, chef du bureau commercial de la com- 
pagnie des chemins de fer méridionaux. 
Ces trois derniers experts attachés à la délégation. 

Luxembourg. M. Leibfried, avocat, à Luxembourg. 

Pays-Bas. M. T.-M.-C. Asser, conseiller au département des affaires étrangères, pro- 
fesseur de droit. 
M. le Dr J.-C.-M. VAN Riemsdyk, chef de la division du service général de 
la compagnie pour l'Exploitation des chemins de fer de TEtat. 

Russie. M. Kolessow, conseiller privé, membre du conseil du ministère des finan- 

ces, membre du conseil de la grande société des chemins de fer 
russes. 

M. Péters, ingénieur, conseiller d'Etat actuel, membre du conseil d'ad- 
ministration du chemin de fer Moscou-Brest. 

M. Perl, chef de division de la grande société des chemins de fer russes, 
directeur gérant de l'Union russe pour les relations internationales des 
chemins de fer. 



Digitized by 



Google 



— 9 — 

Suisse. M. S. Bavier, membre du Conseil fédéral, chef du département des postes 

et des chemins de fer, président de la Conférence. 
M. le Dr J. J. ViscHER, président du comité de direction du chemin de 

fer Central suisse. 
M. G. DE Seigneux, avocat consultant à Genève. 
Ces deux derniers experts attachés à la délégation. 

Secrétaires de la Conférence : 

M. Farner, secrétaire du département ^fédéral des chemins de fer. 
M. VoGT, secrétaire du département de justice et police du canton de 
Genève. 



La Conférence siégea du 21 septembre au 10 octobre 1881. On pourra se rendre compte 
par la lecture des procès-verbaux des importantes discussions auxquelles donna lieu la 
révision du projet de 1878, et Ton verra dans le présent commentaire les modifications 
qui y ont été apportées. Le travail fait par la deuxième conférence a été considérable et 
Ton peut espérer que le résultat sera définitif ou tout au moins que, s'il y a encore quel- 
ques points à réviser, ils seront peu nombreux. 

Le projet, bien qu'ayant été discuté et voté article par article, n'a pas été mis aux voix 
dans son ensemble. Une pareille votation eût été inutile, puisque quelques délégations 
n'avaient pas le pouvoir d engager leurs gouvernements. Le projet de 1881 a été commu- 
niqué officiellement par le Conseil fédéral aux différents gouvernements et soumis à leur 
ratification. Si des objections sérieuses venaient à être faites, il est probable qu'une con- 
férence finale serait réunie à bref délai, pour trancher les dernières difficultés. Nous espé- 
rons que les hauts gouvernements qui étaient représentés à la Conférence seront disposés 
à donner leur ratification au travail de leurs délégués et que le projet de convention de- 
viendra très prochainement une convention internationale qui rendra de grands services 
au commerce et cimentera la paix entre les peuples. 



Pour compléter cet exposé, nous donnerons ici la liste des principaux documents et 
ouvrages dans lesquels la question de la législation internationale des transports par che- 
mins de fer a été traitée. 

1. De l'unification du droit concernant les transports internationaux par chemins de 
fer. Mémoire au Conseil fédéral par G. de Seigneux et Dr H. Christ. Bâle, imprimerie de 
G. Schultze, 1875. 

2. La législation internationale sur les transports par chemins de fer, par le D*" G. 
Eger, traduit par G. van Muyden. Sandoz et Fischbacher. Paris 1877. 
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3. Procès-verbaux des délibérations de la conférence internationale réunie à Berne 
du 13 mai au 4 juin 1878. Berne, imprimerie de K.-J. Wyss. 

4. Progetto di Gonvenzione internazionale pel trasporto dalle merci sulle strade fer- 
rate, traduzione con note delP avvocato G. E. Gola. Torino 1878. Tip. Monitore délie 
strade ferrate, Via Finanze 13. 

5. Rapport au Gongrès international pour le développement et l'amélioration des 
moyens de transport, tenu à Paris en juillet 1878, par G. de Seigneux. Imprimerie cen- 
trale des chemins de fer A. Ghaix et G^. 

6. Mémoire du Verein des chemins de fer allemands. Juillet 1879. Imprimerie G. 
Langenscheidt à Berlin. 

7. Relazione dell' amministrazione délie strade ferrate delF alta Italia, al Ministero 
dei Lavori pubblici. Milano 1880. Stab, G. Givelli. 

8. Intorno al progetto d'una Gonvenzione internazionale sui trasporti di merci per fer- 
rovia. Memoria riassuntiva délie tre principali amministrazioni délie strade ferrate ita- 
liane. Firenze stabilimento Giuseppe Givelle 1880. 

9. Annali dell' Industria e del commercio 1881. Num. 32. Roma, tipografia Eredi Botta, 
1881. Memoria del ministero di agricoltura, industria e commercio, per Ant. Monzilli, 
secretario del ministero. 

10. Il progetto di Berna, note illustrativedell' avvocato Felice Garotti. Firenze, stabili- 
mento di Giuseppe Givelli 1881. 

11. Procès-verbaux des délibérations de la deuxième conférence internationale réunie 
à Berne du 21 septembre au 10 octobre. Berne, imprimerie de K.-J. Wyss, 1881. 



PROJET 

DE 

CONVENTION INTERNATIONALE 

SUR LB 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 

PAR CHEMINS DE FER 
1878 

Article l«^ 

« La présente convention internationale s'ap- 
plique à tous les transports de marchandises qui 
sont exécutés par chemin de fer, du territoire 
de l'un des Etats contractants dans le territoire 
d'un autre, sur la base d'une lettre de voiture 
directe. » 



PROJET 

DE 

CONVENTION INTERNATIONALE 

SUR LE 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 

PAR CHEMINS DE FER 
. 1881 

Article l°^ 

La présente convention internationale s'ap- 
plique à tous les transports de marchandises, qui 
sont exécutés, sur la base d'une lettre de voiture 
directe, du territoire de Tun des Etats contrac- 
tants, à destination du territoire d'un autre Etat 
contractant, par les lignes de chemin de fer qui 
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cLes dispositions à prendre, d*accord entre 
les Etats contractants, pour Texécution de la 
présente convention, auront la même valeur que 
la convention elle-même. » 



seront désignées à cet effet par chacun des Etats 
comme remplissant les conditions nécessaires 
pour le service international. 

Les dispositions à prendre d'un commun ac- 
cord entre les Etats contractants, pour l'exécu- 
tion de la présente convention, auront la même 
valeur que la convention elle-même. 



Ainsi qu'il est facile de s en rendre compte, Tarticle premier du projet de 4878 a été 
profondément modifié en 1881. Cet article est l'un des plus importants de la convention. 
Il est intimement lié avec l'article 5 et les articles 57 et 58, et nous sommes obligé, pour 
bien faire comprendre la portée de ces articles, d'étudier simultanément leur rédaction. 
Toute la convention repose sur un principe, celui que nous désignerons sous le nom de 
rObUgation de transport. En effet, pour que le transport international des marchandises 
soit possible sans interruption, il faut admettre que les chemins de fer de l'Europe cen- 
trale seront successivement tenus d'opérer ces transports; depuis le point de départ jus- 
qu'à destination. Or, si l'obligation de transport existe pour le trafic intérieur de chaque 
pays, il est fort peu de législations qui obligent les chemins de fer à se mettre en rapport 
direct avec les compagnies étrangères. En France môme, l'obligation d'un service 
commun entre compagnies françaises a été contestée par les grandes compagnies, et il 
a fallu plusieurs arrêts de la Cour de cassation pour les y contraindre. En Allemagne et 
en Suisse, l'obligation existe, mais sous certaines réserves. 

La convention internationale devait donc inscrire ce principe à la base du projet, et 
en 1878, la conférence avait admis, sans réserves aucunes, que tous les chemins de fer 
dépendant des Etats contractants seraient tenus d'effectuer les transports internationaux 
en service direct. L'intérêt général, le fait que les chemins de fer ne pouvaient être assi- 
milés à une industrie privée, qu'ils dépendaient de l'Etat auquel ils avaient demandé des 
concessions, que le but principal de l'exploitation des chemins de fer était le développe- 
ment des rapports internationaux, avaient été les motifs principaux de cette décision. La 
conférence de 1878 laissait aux Etats le soin de faire exécuter l'obligation de transport, 
soit en se servant des droits déjà acquis par les Etats, soit en les obligeant à promulguer 
des lois nouvelles décrétant l'obligation du transport international. 

Il faut reconnaître que le moyen était radical et qu'il pouvait donner Ueu à de grandes 
difficultés d'exécution, surtout dans les pays où, comme en France, les Compagnies sont 
toutes puissantes. Aussi les objections ne tardèrenl-elles pas à se manifester sous toutes 
les formes. Les Compagnies françaises prétendaient ne pa^ vouloir se soumettre à la loi, 
elles soutenaient qu'elles avaient des droits acquis que l'Etat ne pouvait pas violer, qu^elles 
n'étaient pas obligées à faire crédit à des chemins de fer étrangers; que si le gouverne- 
ment exigeait d'elles une pareille obligation, elles avaient le droit de demander d'être ga- 
ranties de toute perte. L'Union des chemins de fer allemands, connue sous le nom de 
Yerein, soutenait la même .thèse, ainsi que l'Etat belge; et les Compagnies avaient fait de 
cette, question leur cheval de bataille. 
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En fait, les objections des chemins de fer avaient fort peu de valeur, car aujourd'hui, 
presque toutes les Compagnies sont liées entre elles par des conventions qui établissent 
le service direct, et les pertes résultant de l'insolvabilité d'un chemin de fer ont été si mi- 
nimes qu'il ne vaut pas la peine d'en parler. 

Si donc, au point de vue théorique, l'objection avait une certaine force, elle n'en avait 
aucune en pratique, parce qu'il existe fort peu de chemins de fer assez insolvables pour 
ne pas pouvoir rembourser les frais de transport, et que, d'autre part, les soldes des 
comptes courants du service direct sont très peu élevés, le doit et l'avoir se compensant 
ordinairement, sauf sur certains réseaux et seulement à l'époque des grandes expéditions 
de blés et autres articles de cette espèce. 

Néanmoins ces objections une fois formulées, il était très difficile aux gouvernements 
. des Etats dans lesquels les chemins de fer ont des droits acquis résultant des cahiers des 
charges, d'exercer sur les Compagnies une pression suffisante pour les contraindre à mo- 
difier les conventions faites avec l'Etat. Aussi les délégués de la France et de la Belgique 
se présentaient-ils à la conférence de 1881 avec Tintention de demander la modification 
des articles 1 et 5. L'Autriche et la Hongrie, sans réclamer positivement un changement 
radical, appuyaient indirectement les objections de la France, tandis que la Hollande, 
l'Allemagne, le Luxembourg, l'Italie et la Suisse maintenaient le principe adopté en 
1878. 

La France notamment demandait formellement la garantie des Etats pure et simple, 
et cette prétention était déclarée inacceptable par la majorité. 

La conférence de 1881 n'avait donc plus qu'à se séparer, sans rien conclure, si chacun 
des Etats avait persisté dans sa manière de voir, et si les délégations n'avaient cherché 
un compromis qui donnât satisfaction aux désirs des uns, sans imposer aux autres Etats 
des sacrifices trop considérables. 

En effet, au fond, ce que les compagnies demandaient, ce n'était pas de ne pas se 
soumettre à l'obligation de transport, mais seulement d'être garanties des pertes possibles 
résultant de cette obligation et provenant soit de l'insolvabilité d'un chemin de fer, soit 
du fait que la perte aurait été supportée par un seul et non répartie entre tous les trans- 
porteurs. D'autre part, la procédure qui avait été introduite dans le projet, concernant 
l'institution d'une commission internationale, procédure dont le rouage avait eu surtout 
en vue de suspendre l'obligation de transport vis-à-vis d'un chemin de fer insolvable, 
avait le grand inconvénient d'être trop compliquée et d'empiéter, sur la souveraineté des 
Etats. 

Il fallait donc chercher une solution acceptable et par les Etats et par les chemins 
de fer. 

Les rédacteurs du projet de 1881 croient avoir trouvé cette solution, et tout esprit 
impartial reconnaîtra que l'on est allé aussi loin que l'on pouvait aller, sans froisser les 
droits des Etats et sans léser les intérêts des chemins de fer. Voici en peu de mots le 
système adopté par la conférence de 1881, tel qu'il résulte des articles 1, 5, 57, 58, 60 
de la Convention et de l'article 3 du règlement relatif à l'institution d'un Office central. 
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Chaque Etat devra, au plus tard au moment de la ratification de la convention, pré- 
senter aux autres Etats la liste des chemins de fer qu'il désigne comme remplissant les 
conditions nécessaires pour le service des transports internationaux (article 60). Toute 
modification dans cette liste nouvelle (désignation ou radiation) doit être adressée par 
l'Etat à l'Office central créé en vertu de l'article 57. L'avis de radiation donnera à chaque 
chemin de fer le droit de cesser immédiatement avec le chemin de fer dénoncé toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui concerne les transports en cours. 
(Article 58.) 

Les lignes de chemins de fer désignées par les Etats sont tenues d'exécuter, sur la 
base d'une lettre de voiture directe, tout transport international de marchandises (ar- 
ticle premier), et en ce qui concerne ces transports, elles sont soumises aux règles de la 
convention et aux dispositions à émettre pour son exécution (article 5). Dans le cas où, 
après une certaine procédure indiquée à l'article III du règlement de l'Office central, le 
chemin de fer débiteur n'aura pas soldé le compte résultant des transports internatio- 
naux, l'Office devra aviser de la situation l'Etat dont dépend le chemin de fer mis en cause. 
L'Etat aura le choix ou de rayer le dit chemin de fer de la liste ou de garantir la solva- 
bilité de ce chemin de fer, et cette garantie résultera de droit du fait de la non-radiation 
dans le délai de six semaines. (Article III du règlement.) En cas de radiation, la perte 
résultant de l'insolvabilité sera répartie entre tous les chemins de fer intéressés (article 
47). Telle est l'économie du projet en ce qui concerne l'obligation de transport et ses con- 
séquences. 

Dans notre opinion, la solution donnée par les délégués de 1881 est très heureuse, car 
elle répond à toutes les objections. Entre la garantie pure et simple demandée par les 
chemins de fer et celle résultant du projet de 1881, il y a une très grande différence. En 
effet, les Etats entièrement Hbres et seuls capables de désigner parmi les chemins de fer 
dépendant de leur territoire, ceux qu'ils considèrent comme pouvant être admis au ser- 
vice international, les Etats, disons-nous, ne feront ce choix qu'à bon escient. Ils écarte- 
ront toutes les petites lignes secondaires ou à voie étroite, dont le réseau ne peut être 
utile aux transports internationaux; ils examineront avec soin la situation économique 
des Compagnies et ils exerceront ainsi un contrôle utile sur leur exploitation. Par la dé- 
signation exigée dans Tarticle premier, les Etats n'endosseront pas immédiatement une 
responsabilité effective, mais seulement une responsabilité morale très suffisante, du reste, 
bien que peu étendue, eu égard aux rapports d'intérêt qui existent déjà entre les Etats et 
les chemins de fer. En France, par exemple,^ où l'Etat garantit aux porteurs d'obligations 
des six grandes Compagnies le payement régulier de l'intérêt de leurs titres, comment 
faire autrement que de désigner les chemins de fer de l'Est, du Nord, du Midi, du Paris- 
Lyon, de l'Ouest et de TOrléans, comme admis au transport international. En Allemagne, 
en Autriche, en Belgique et en Italie, où la plupart des chemins de fer appartiennent déjà 
à l'Etat ou deviendront prochainement sa propriété, la désignation ne sera qu'une simple 
formalité. En Hollande et en Russie, le choix sera peut-être un peu plus délicat. En 
Suisse enfin, la loi fédérale du 2 juillet 1880, qui admet comme créance privilégiée 
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les comptes courants des chemins de fer entre eux, relève la Confédération de toute 
garantie qu'elle pourrait donner. 

A un autre point de vue, l'ai-ticle premier tranche une grosse difficulté. Il existe au- 
jourd'hui en Europe un grand nombre de voies ferrées qui ne sont que d'un intérêt très 
secondaire et dont le système de construction est différent de celui employé sur les grands 
réseaux. Ce sont les chemins de fer à voie étroite, les chemins de fer régionaux, les tram- 
vsrays à vapeur, etc., etc. Si la convention n'avait point fait de distinction, on aurait pu 
supposer que toutes ces voies ferrées seraient également soumises au service international. 
D'autre part, il était fort difficile d'établir dans la convention la définition exacte du 
chemin de fer propre au service international. Certaines lignes à voie étroite peuvent 
être à ce point de vue très importantes à cause de leur situation et d'autres sans intérêt. 
En laissant aux Etats eux-mêmes le soin de dresser la liste des chemins de fer inter- 
nationaux, on leur donne la faculté de choisir, en connaissance de cause, parmi ces 
chemins secondaires, ceux qui ont vraiment une certaine importance. — Peut-être peut- 
on reprocher à l'article 1er qu'il ne contienne pas au moins l'indication de certains 
principes qui devraient être appliqués par les Etats, à Tégard de cette désignation. Mais 
il est difficile de supposer que Fun des Etats contractants veuille exclure de sa liste un 
chemin de fer qui remplit toutes les conditions nécessaires, et cela uniquement pour 
nuire à son voisin. Les réclamations de ce chemin de fer, l'opinion publique et les 
observations des autres Etats s'y opposeraient forcément. 

Du reste, les listes respectives devant être communiquées au plus tard au moment 
de la ratification, les Etats contractants en auront connaissance et formuleront, s'il y a 
lieu, leurs observations. Il eût été inadmissible et contraire à la souveraineté des Etats, 
d'établir un droit de contrôle permettant à l'un des Etats de réclamer la désignation 
obligatoire d'un chemin de fer étranger. 

On pourrait également faire quelques observations sur l'importance donnée à l'Office 
central, dans ses rapports avec les Etats. Mais l'Office central n'étant qu'un bureau de 
transmission des communications faites par les Etats, et ce bureau n'ayant aucune 
décision à prendre, ni aucun moyen de sanction, son rôle sera très-limité, et il serait 
erroné de lui croire plus d'importance qu'il n'en a réellement. 

Pour terminer l'examen de l'article 1«^ ajoutons que, si le projet accorde aux dispo- 
sitions à émettre la même valeur que la Convention, cela ne s'applique qu'aux Règlements 
acceptés d'un commun accord par les Etats contractants, Règlements qui peuvent être 
révisés et modifiés par le pouvoir exécutif des Etats, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir 
une ratification législative pour chaque modification. 



Projet de 1878. 

Article 2. 
Les dispositions de la présente convention ne 
sont pas applicables au transport des objets sui-. 
vants : 

1« Or et argent en lingots, platine, valeur mon- 



Projet de 1881. 

Article 2. 

Les dispositions de la présente convention ne 
sont pas applicables au transport des objets sui- 
vants: 

1® Les objets dont le monopole est réservé à 
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nayée ou en papier, papiers importants, pierres 
précieuses, perles fines, bijoux et autres objets 
précieux. 

2» Tableaux et autres objets d'art. 

3» Les transports funèbres. 

4o Les objets qui, par leur dimension, leur 
poids, ou leur conditionnement, ne se prête- 
raient pas au transport, en raison du matériel et 
des aménagements, même d'un seul des chemins 
de fer qui concourent au transport. 

5'> Les objets dont le transport est réservé au 
monopole de Tadministration des postes, ou qui 
sont exclus du transport dans l'un des territoires 
à parcourir. 

Article 3. 
Dans les dispositions à émettre pour l'exécu- 
tion de la présente convention seront désignés 
les objets qui, en raison de la sûreté et de l'or- 
dre publics, ou dans l'intérêt d'une bonne ex- 
ploitation, sont également exclus du transport 
international dans tous les Etats contractants, 
ainsi que ceux qui, par les mêmes motifs, ne 
seront admis que sous certaines conditions. 



l'administration des postes, ne fût-ce que sur 
l'un des territoires à parcourir. 

2<> Les objets qui, par leur dimension, leur 
poids ou leur conditionnement ne se prêteraient 
pas au transport, à raison du matériel et des 
aménagements, même d'un seul des chemins de 
fer dont le concours est nécessaire pour l'exé- 
cution du transport. 

3" Les objets dont le transport serait interdit, 
par mesure d'ordre public, sur le territoire de 
l'un des Etats à traverser. 



Article 3. 
Les dispositions à émettre pour l'exécution 
de la présente convention désigneront les objets 
qui, à raison de leur grande valeur, de leur na- 
ture ou des dangers qu'ils présenteraient pour 
la régularité et la sécurité de l'exploitation, se- 
ront exclus du transport international réglé par 
la présente convention, ou ne seront admis à ce 
transport que sous certaines conditions. 



Nous réunissons les articles 2 et 3, parce qu'ils sont intimement liés. 

On a modifié rarticle 2 de 1878 en rayant les numéros 1, 2 et 3, dont Pénumération 
était incomplète et prétait à une fâcheuse interprétation. L'or, l'argent et les tableaux, 
les transports funèbres, ne sont pas, en effet, formellement exclus du transport interna- 
tional, les chemins de fer étant toujours libres de s'entendre entre eux pour en accepter 
Je transport; on a voulu seulement dire que le transport international n'en était pas obli- 
gatoire. 

La Conférence de 1881 a renvoyé à l'article premier des dispositions à émettre, ce 
qui concerne le transport de ces différents objets et n'a laissé dans la Convention que ce 
qui a rapport aux principes généraux. 

Tout ce qui regarde les transports postaux étant réglé par des conventions spéciales, 
le projet n'avait pas à s'en occuper, de même que l'on ne pouvait contraindre les chemins 
de fer à voiturer de» objets dont le transport serait interdit par mesure d'ordre public 
sur le territoire de l'uji des Etats à parcourir. 

Enfin, tous les chemins de fer n'étant pas construits sur le même modèle, il pouvait 
se présenter des obstacles à la transmission des marchandises, provenant soit de la nature 
de la marchandise, de son poids ou de son conditionnement. Ainsi la hauteur ou la lar- 
geur d'un tunnel peuvent ne pas être suffisantes pour permettre le transport de mar- 
chandises d'un volume considérable, ou bien les wagons, les grues, la dimension des 
gares, être trop faibles ou trop exigus. En résumé, on a rendu le transport international 
obligatoire, seulement lorsqu'il s'agit d'effectuer des transports ordinaires ne réclamant 
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pas un matériel spécial et des aménagements particuliers. Exiger autre chose des chemins 
de fer, ce serait leur imposer des charges nouvelles et souvent très lourdes. 



Projet de 1878. 

Article 4. 
«Les conditions spéciales insérées dans les 
tarifs communs des chemins de fer reliés en- 
tre eux par des ser\ices directs et, à défaut de 
tarifs communs, celles stipulées dans les tarifs 
respectifs de chaque administration, de même 
que les conditions convenues d*avance entre les 
expéditeurs et les administrations, seront vala- 
bles, en tant qu'elles ne seront pas en contradic- 
tion avec la présente convention, ni avec les 
dipositions à émettre pour son exécution. î 



Projet de 1881. 

Article 4. 

Il est loisible aux chemins de fer de constituer 
entre eux des associations ou unions en vue des 
transports internationaux. 

Toutefois, les conditions des tarifs communs 
'de ces associations ou unions, de môme que 
celles contenues dans les tarifs particuliers de 
chaque chemin de fer, ne seront valables en ce 
qui concerne les transports internationaux qu'au- 
tant qu'elles ne seront pas contraires à la pré- 
sente convention ou aux dispositions à émettre; 
sinon, elles seront considérées comme nulles et 
non avenues. 



Les modifications apportées à Tarticle 4 ont eu pour but de rendre en premier lieu 
l'article plus clair dans sa rédaction, et en second lieu de poser en principe la liberté 
d'association des chemins de fer entre eux. On aurait pu supposer, en présence du silence 
de la Convention sur ce point, que les services internationaux, tels qu'ils sont organisés 
aujourd'hui par les compagnies, seraient mis à néant et que les chemins de fer, une fois 
soumis à l'obligation du transport et aux prescriptions de la Convention, ne pourraient 
plus s'associer. Il est vrai de dire qu aucune des délégations n'avait élevé une pareille 
prétention, mais pour qu'il n'y eût aucune indécision sur ce point, on a, dans l'article 4, 
posé le principe de la liberté d'association. Rien ne s'opposera à ce que les chemins de 
fer offrent au public des conditions de transport plus avantageuses que celles exigées par 
la Convention, une responsabilité plus étendue, des délais plus courts, par exemple; 
sur ce point, la concurrence aura son entière liberté; mais toute condition qui serait 
contraire à la Convention et au Règlement serait de droit nulle et sans effet En cas de 
contestation, il appartiendra au juge de décider si telle clause est valable ou nulle aux 
yeux de la Convention. 



Projet de 1878. 

Article 5. 

« Les administrations des chemins de fer com- 
pris dans le territoire des Etats signataires de 
la présente convention sont tenus d'effectuer les 
transports internationaux mentionnés dans Tar- 
ticle 1®*", pourvu que Texpéditeur se conforme 
aux prescriptions de la convention, — que les 
moyens de transport réguliers suffisent pour 
effectuer l'expédition, et sauf les cas de force 
majeure. » 



Projet de 1881. 

Art ICLE 5. 

Tout chemin de fer désigné, comme il est dit 
à rartide 1°'', est tenu d'effectuer, en se confor- 
mant aux clauses et conditions de la présente 
convention et des dispositions à émettre, tout 
envoi de marchandises, constituant un transport 
international, pourvu : 

l® Que l'expéditeur se conforme aux prescrip- 
tions de la convention et des dispositions à 
émettre ; 
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» Les adminiitrations de chemins de fer ne 
seront tenues d'accepter les expéditions que 
pour autant que le transport pourra être effectué 
immédiatement. Les .dispositions particulières 
en vigueur pour la gare d'expédition détermine- 
ront si cette gare sera tenue de prendre provi- 
soirement en dépôt les marchandises dont le 
transport ne pourrait pas s'effectuer immédia- 
tement. > 

» Les expéditions s'effectueront au fur et à 
mesure de leur acceptation au transport par le 
chemin de fer, sans exception, à moins qu'il n'y 
ait un motif valable basé sur l'organisation par- 
ticulière du chemin de fer, lai distribution des 
transports, ou l'intérêt public. 

> Toute contravention aux dispositions de cet 
article pourra donner lieu à une action en répa- 
ration du préjudice causé. » 



2* Que le transport soit possible^ eu égard aux 
moyens ordinaires de transport ; 

3® Que des circonstances de force majeure ne 
s'opposent pas au transport. 

Les chemins de fer ne seront tenus d'accepter 
les expéditions qu'autant que le transport pourra 
en être effectué immédiatement. Les dispositions 
particulières en vigueur pour la gare d'expé- 
dition détermineront si cette gare sera tenue de 
prendre provisoirement en dépôt les marchan- 
dises dont le transport ne pourrait pas s'effec- 
tuer immédiatement. 

Les expéditions s'effectueront dans l'ordre de 
leur acceptation au transport, à moins que le 
chemin de fer ne puisse faire valoir un motif 
suffisant, fondé sur les nécessités du service 
d'exploitation ou sur l'intérêt public. Toute con- 
travention aux dispositions de cet article pourra 
donner lieu à une action en réparation du pré- 
judice causé. 



Nous avons déjà, à Toccasion de Tarticle premier, longuement commenté l'article 5, 
il nous reste à examiner quelques modifications de détail apportées à l'ancien article. 

On a remplacé les mots transports réguliers,i^^r ceux de moyens ordinaires d'exploi- 
tation, qui expliquent mieux la pensée du législateur. 

En fait, il peut se faire que tel chemin de fer, à cause de son peu d'importance, ne 
possède pas un matériel suffisant pour répondre à des circonstances exceptionnelles. A 
certaines époques de l'année, le transport des céréales, par exemple, prend une telle ex- 
tension, que peu de chemins de fer sont en état de suffire aux demandes de transport. 
Ce fait anormal ne doit pas constituer une charge pour quelques chemins de fer qui se- 
raient obligés de se procurer du matériel à tout prix et de dépenser des sommes consi- 
dérables, peu en rapport avec leur importance relative. 

On a conservé l'expression force majeure, sans la définir. Une telle définition est en 
effet très difficile. Il appartiendra au juge, dans chaque cas, de se prononcer, en prenant 
en considération les circonstances dans lesquelles s'est produit le fait que le chemin de 
fer estime constituer une force majeure. 

Dans la règle, les expéditions devront s'exécuter dans Tordre de leur acceptation au 
transport, mais il peut exister des circonstances exceptionnelles, dans lesquelles cette 
obligation serait contraire aux règles d'une bonne exploitation ou même à l'intérêt 
public. Une telle éventualité peut se présenter, lorsqu'il s'agira, par exemple, d'utiliser 
immédiatement un certain nombre de wagons, lorsqu'il faudra débarrasser la gare de 
marchandises encombrantes, etc., etc. 

Il ne faut pas en conclure que le chemin de fer sera hbre d'agir à sa guise; il 
faudra que les motifs donnés à l'appui de l'exception soient fondés et valables. Le juge 
les appréciera. 
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Projet de 1878. 

Article 6. 

« Toute expédition internationale (voir art. i^^) 
doit être accompagnée d'une lettre de voiture, 
qui contiendra les mentions suivantes : 

a) Le lieu et la date où la lettre de voiture a 
été créée. 

hj La désignation de la gare et de l'adminis- 
tration expéditrice. 

c) La désignation de la station de destination, 
le nom et le domicile du destinataire, ainsi que, 
le cas échéant, la mention que la marchandise 
doit être tenue à la disposition de l'expéditeur à 
la station destinataire (station restante). 

d) La désignation du contenu de l'envoi, l'in- 
dication du poids ou un renseignement rempla- 
çant cette indication conformément aux dispo- 
sitions spéciales du chemin de fer expéditeur, 
en outre, pour les marchandises par colis, le 
nombre, la description de l'emballage, les mar- 
ques et numéros des colis. 

e) La déclaration éventuelle de la valeur pour 
la responsabilité limitée du chemin de fer (voir 
art. 35). 

f) La déclaration éventuelle de la somme re- 
présentant l'intérêt à la livraison (voir art. 38). 

g) La mention de l'expédition en grande ou en 
petite vitesse. 

h) L'énumération détaillée des papiers d'ac- 
compagnement requis par les douanes, octrois 
et autorités de police, ainsi que l'indication 
éventuelle d'un intermédiaire. 

i) La mention de l'expédition en port payé, 
s'il y a lieu. 

k) Le remboursement grevant la marchandise. 

l) La mention de la voie à suivre. A défaut de 
cette indication, le chemin de fer doit choisir la 
voie qui lui paraît la plus avantageuse pour l'ex- 
péditeur. Le chemin de fer n'est responsable des 
conséquences résultant de ce choix que s'il y a 
eu faute grave de sa part. 

m) Le nom de l'expéditeur constaté par sa 
signature écrite ou imprimée, ou par son timbre 
et l'indication de son adresse. 

« Les prescriptions de détail concernant la 
rédaction et le contenu des lettres de voiture, et 
notamment le formulaire à appliquer, sont ren- 
voyées aux dispositions à émettre pour l'exécu- 
tion de la présente convention. 

« Ne seront admises, ni l'insertion de décla- 
rations ultérieures dans la lettre de voiture, ni 
la rédaction d'autres documents concernant le 



PMjet de 1881. 

Article 6. 

Toute expédition internationale (art. !«') doit 
être accompagnée d'une 'lettre de voiture, qui 
contiendra les mentions suivantes : 

a) Le lieu et la date où la lettre de voiture a 
été créée. 

h) La désignation de la gare d'expédition et 
de l'administration expéditrice. 

c) La désignation de la gare de destination, le 
nom et le domicile du destinataire, ainsi que, le 
cas échéant, la mention que la marchandise est 
livrable en gare (station restante). 

d) La désignation de la nature de la marchan- 
dise, l'indication du contenu du poids ou un 
renseignement remplaçant cette indication con- 
formément aux dispositions spéciales du chemin 
de fer expéditeur; en outre, pour les marchan- 
dises par colis, le nombre, la description de 
l'emballage, les marques et numéros des colis. 

e) La demande faite par l'expéditeur de l'ap- 
plication de tarifs spéciaux aux conditions auto- 
risées aux articles 14 et 35. 

f) La déclaration, s'il y a lieu, de la somme 
représentant l'intérêt h la livraison (art. 38 et 40). 

g) La mention si l'expédition doit être faite en 
grande ou en petite vitesse. 

h) L'énumération détaillée des papiers requis 
par les douanes, octrois et autorités de police, 
et qui doivent accompagner la marchandise. 

i) La mention de l'expédition en port payé s'il 
y a lieu, soit que l'expéditeur ait soldé le mon- 
tant réel des frais de transport, soit qu'il ait fait 
un dépôt destiné à couvrir ces frais de transport 
(art. 42, alinéa 3). 

k) Le remboursement grevant la marchandise 
et les débours qui auraient été acceptés par le 
chemin de fer (art. 13). 

l) La mention de la voie à suivre. A défaut de 
cette indication le chemin de fer doit choisir la 
voie qui lui parait la plus avantageuse pour l'ex- 
péditeur. Le chemin de fer n'est responsable des 
conséquences résultant de ce choix que s'il y a 
eu faute grave de sa part. 

m) Le nom ou la raison commerciale de l'ex- 
péditeur, constatés par sa signature, ainsi que 
l'indication de son adresse. La signature pourra 
être imprimée ou remplacée par le timbre de 
l'expéditeur, si les lois ou règlements du lieu de 
l'expédition le permettent. 

Les prescriptions de détail concernant la ré- 
daction et le contenu de la lettre de voiture, et 
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contrat de transport, ni Fadjonction d'autres 
pièces, à moins qu'elles ne soient déclarées ad- 
missibles par la présente convention ou les dis- 
positions à émettre pour son exécution. 



notamment le formulaire à appliquer, sont ren- 
voyées aux dispositions à émettre. Il est interdit 
d'insérer dans la lettre de voiture d'autres dé- 
clarations, de remplacer cette lettre par d'autres 
pièces ou d'y ajouter d'autres documents que 
ceux autorisés par la présente convention ouïes 
dispositions à émettre. 

Toutefois, lorsque les lois et règlements du 
lieu de l'expédition l'ordonneront, le chemin de 
fer pourra exiger de l'expéditeur, outre la lettre 
de voiture, une pièce destinée à rester entre les 
mains de l'administration pour lui servir de 
preuve du contrat de transport. 



L'article 6, réglant l'a forme et les mentions à insérer dans la lettre de voiture, n'a 
pas été beaucoup modifié. A la lettre t, on a introduit une disposition nécessaire en vue 
de l'application de l'article 12, prévoyant le cas où le montant des frais de transport re- 
latif à une expédition en port payé, ne peut être exactement connu à l'avance. 

A l'occasion de la signature de la lettre de voiture, une longue discussion s'est élevée 
entre les délégués, les uns prétendant que l'usage d'un timbre pouvait donner lieu à 
de graves inconvénients, les autres soutenant que jusqu'à présent on ne s'en était pas 
plaint dans les pays où, comme en Allemagne et en Suisse, par exemple, il est permis 
de s'en servir. Pour ne froisser personne, on a laissé à la loi nationale le soin de décider 
si l'usage du timbre serait autorisé. 

Il a été ajouté, à la demande de la délégation française, un dernier paragraphe à l'ar- 
ticle 6. En France, les expéditions se font en général au moyen d'un bulletin d'expé- 
dition dans lequel l'expéditeur déclare qu'il charge le chemin de fer de transporter telle 
ou telle marchandise. Cette pièce reste à titre de preuve du contrat entre les mains du 
chemin de fer. Sur le vu de cette déclaration, la Compagnie rédige sur un registre à 
souche deux récépissés, l'un pour l'expéditeur, l'autre pour le destinataire, et ce dernier 
accompagne la marchandise en servant de lettre de voiture. Le projet de convention 
n'admet pas ce système. Un seul titre est valable, savoir la lettre de voiture et son dupli- 
cata; car toute insertion, toute adjonction faite en dehors des prescriptions concernant 
la lettre de voiture est nulle et formellement interdite. — Les chemins de fer français 
faisaient observer qu'en proscrivant la déclaration d'expédition il ne resterait entre leurs 
mains aucune preuve du contrat, la lettre de voiture devant suivre la marchandise. Bien 
que cette objection ne fût pas sérieuse, puisque le chemin de fer n'avait qu'à copier lui- 
même sur un registre spécial la lettre de voiture, on n'a pas voulu abroger sans nécessité 
les habitudes prises. Le projet de 1881 autorise en conséquence le chemin de fer à exiger 
de l'expéditeur une déclaration d'expédition, si pareille formalité est permise par la loi 
nationale. Nous ajouterons que, dans notre opinion, le système français des récépissés 
a donné lieu à beaucoup d'abus. Le chemin de fer, en copiant lui-même la déclaration 
d'expédition sur le récépissé, commettait souvent des erreurs, notamment dans l'indica- 
tion de l'adresse, du poids, des numéros. En outre^ on insérait sur ces récépissés, sans 
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consulter Texpéditeur, des déclarations de garanties données par des commissionnaires 
intermédiaires, et ces garanties étaient opposées au destinataire. Pour juger si ces 
mentions étaient exactes, il fallait réclamer du chemin de fer premier transporteur la 
déclaration d'expédition, qu'il était souvent très difficile d'obtenir. Avec le système de la 
lettre de voiture, pareils abus seront impossibles. 



Projet de 1878. 

Article 7. 

« L'expéditeur est responsable de l'exactitude 
des indications et déclarations contenues dans 
la lettre de voiture ; il supporte toutes les consé- 
quences résultant de déclarations irrégulières, 
inexactes ou incomplètes. » 

« Les administrations de chemins de fer ont 
le droit de vérifier toujours, et notamment dans 
les cas prévus au troisième alinéa de l'article 10, 
le contenu des colis. Cette vérification sera faite 
conformément aux dispositions légales du terri- 
toire où la vérification aura lieu et, s*il est pos- 
sible, en présence de Tayant-droit. 

€ Les dispositions légales de chaque Etat ré- 
gleront également ce qui concerne le droit et 
l'obligation de constater et de contrôler le poids 
de la marchandise. 

€ Les dispositions à émettre pour l'exécution 
de la présente convention fixeront la somme 
qui, en cas de fausse déclaration du contenu ou 
d'indication d'un poids inférieur au poids véri- 
table ainsi qu'en cas de surcharge d'un wagon 
chargé par l'expéditeur, devra être payée au 
profit du chemin de fer qui aura découvert l'ir- 
régularité ; sans préjudice, s'il y a lieu, du paie- 
ment complémentaire de la différence des firais 
et de toute indemnité pour le dommage qui en 
résulterait, ainsi que de la peine encourue en 
vertu des dispositions pénales, ou des règle- 
ments de police. » 



PMjei de 1881. 

Article 7. 

L'expéditeur est responsable de l'exactitude 
des indications et déclarations contenues dans 
la lettre de voiture ; il supporte toutes les con- 
séquences résultant de déclarations irrégulières, 
inexactes ou incomplètes. 

Le chemin de fer a toujours le droit de véri- 
fier si le contenu des colis répond aux énoncia- 
tions de la lettre de voiture. La vérification sera 
faite conformément aux lois et règlements du 
territoire où elle aura lieu, l'expéditeur présent 
ou dûment appelé. 

Les lois et règlements de chaque Etat régle- 
ront également ce qui concerne le droit et l'o- 
bligation de constater et de contrôler le poids 
de la marchandise ou le nombre des colis. 

Les dispositions à émettre fixeront la surtaxe 
qui, en cas de fausse déclaraUon du contenu, 
ainsi qu'en cas de surcharge d'un wagon chargé 
par l'expéditeur et dont il n'aura pas demandé 
le pesage, devra être payée aux chemins de fer 
ayant pris part au transport; sans préjudice, s'il 
y a lieu, du payement complémentaire de la dif- 
férence des frais de transport et de toute indem- 
nité pour le dommage qui en résulterait, ainsi 
que de la peine encourue en vertu des disposi- 
tions pénades ou des règlements de police. 



Certaines dispositions de l'article 7 ont donné lieu à une intéressante discussion. 
L'ancien article 7 ne prescrivait pas d'une manière absolue la nécessité de la présence 
de l'expéditeur en cas de vérification de- la marchandise faite par le chemin de fer en 
coure de route. — L'expression s'il est possible laissait au chemin de fer une appréciation 
des circonstances dont il était seuj juge. Cependant le droit de vérification qui, en prin- 
cipe est juste, peut donner lieu dans la pratique à des abus, si l'expéditeur est dans 
l'impossibilité d'assister aux formalités, ou tout au moins s'il n'a pas la faculté de s'y faire 
représenter. — La Conférence de 1881, en se fondant sur ces motife, a prescrit en premier 
lieu que la vérification devait être faite conformément aux lois et règlements du terri- 
toire où elle aura lieu et, d'autre port, que, si l'expéditeur n'est pas présent; il devra être 
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dûment appelé. Le projet de convention ne règle pas la procédure à suivre pour remplir 
cette obligation, mais on peut admettre que la citation pourra avoir lieu par lettre char- 
gée ou dépêche télégraphique recommandée. 

La Conférence n'a pas cru devoir admettre l'obligation pour le chemin de fer de 
contrôler le poids de la marchandise et le nombre des colis. Il est des pays où ce 
contrôle est obligatoire, comme en France, d'autres où il est facultatif. Exiger partout le 
contrôle, ce serait soumettre les chemins de fer à des frais d'aménagements nouveaux, 
grues, appareils pour peser, là où ce conti^ôle n'est pas aujourd'hui obligatoire. Chaque 
pays conservera, à ce point de vue, ses usages et ses lois, mais une fois le poids de la 
marchandise et le nombre des colis contrôlés et constatés sur la lettre de voiture, celle-ci 
fera preuve contre le chemin de fer. (Article 8, alinéa 4.) 

Le dernier paragraphe de l'article 7 ancien établissait une sorte d'amende pénale à 
payer par l'expéditeur en cas de fausse déclaration ou de surcharge d'un wagon. 
Cette disposition avait été vivement critiquée, soit parce qu'elle constituait sous forme 
d'amende conventionnelle une véritable pénalité et surtout parce que le montant de cette 
amende était payé au dénonciateur. — Les objections faites contre cette amende ont été 
prises en considération; la fausse déclaration ou la surcharge d'un wagon ne donne- 
ront lieu qu'à une surtaxe qui sera payée non au dénonciateur seul, mais à tous les 
chemins de fer ayant pris part au transport; de plus, dans le § 3 des Dispositions à 
émettre, la surtaxe a été abaissée- 



Projet de 1878. 

Article 8. 

Le contrat de transport est conclu dès que la 
station expéditrice a accepté au transport la 
marchandise avec la lettre de voiture. La gare 
expéditrice constate l'acceptation en apposant 
sur la lettre de voiture son timbre portant la 
date de l'acceptation. 

L'apposition du timbre doit avoir lieu immé- 
diatement après la livraison complète de la mar* 
chandise portée dans une môme lettre de 
voiture. L'expéditeur peut demander que la dite 
apposition soit faite en sa présence. 

Le chemin de fer est tenu, sur la demande 
de l'expéditeur, de certifier la réception de la 
marchandise et la date de sa remise au trans- 
port, sur un duplicata de la lettre de voiture, 
lequel lui sera présenté par l'expéditeur en 
même temps que celle-ci. 

Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de 
voiture accompagnant l'envoi, ni d'un bulletin 
de chargement (connaissement). 



Projet de 1881. 

Article 8. 

Le contrat de transport est conclu dès que la 
gare expéditrice a accepté au transport la mar- 
chandise avec la lettre de voiture. La gare expé- 
ditrice constate l'acceptation en apposant sur la 
lettre de voiture son timbre portant la date de 
l'acceptation. 

L'apposition du timbre doit avoir lieu immé- 
diatement après la livraison complète de la mar- 
ehandise désignée dans une même lettre de 
voiture. L'expéditeur peut demander que la dite 
apposition soit faite en sa présence. 

Après l'apposition du timbre, la lettre de voi- 
ture fait preuve du contrat de transport. 

Toutefois, en ce qui concerne les marchan- 
dises à charger et à décharger par l'expéditeur 
et le destinataire conformément aux tarifs du 
chemin de fer expéditeur, les énonciations de 
la lettre de voiture relatives soit au poids, soit 
au nombre des colis ne feront preuve contre le 
chemin de fer qu'autant que la vérification de 
ce poids et du nombre des colis aura été faite 
par le chemin de fer et constatée sur la lettre de 
voiture. 



Digitized by 



Google 



22 — 

Le chemin de fer est tenu de certifier ia ré- 
ception de la marchandise et la date de la remise 
au transport, sur un duplicata de la lettre de 
voiture qui devra lui être présenté par l'expédi- 
teur en même temps que la lettre de voiture. 

Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de 
voiture accompagnant l'envoi, ni d'un connais- 
sement. 

L'article 8 se rapporte à la conclusion du contrat de transport; il détermine le mo- 
ment où le contrat est conclu, et en déduit les conséquences. 

Aussi longtemps que le chemin de fer n'a pas accepté la marchandise, les obUgations 
résultant du contrat de transport ne sont pas nées, et s'il y a contestation sur cette 
acceptation, les difficultés sont tranchées par le juge ordinaire, de même que les prin- 
cipes de la loi d'expédition concernant le dépôt et le mandat sont applicables avant 
l'acceptation. Dès que le chemin de fer a accepté la marchandise au transport, il est 
tenu d'apposer son timbre sur la lettre de voiture, avec indication de la date. Une fois 
le timbre apposé, la lettre de voiture fait preuve du contrat. 

Quelle sera la valeur de cette preuve en ce qui concerne le poids et le nombre des 
colis? Pour répondre à cette question, il faut combiner ensemble l'article 6 lettre d, 
l'article 7 § 3 et l'article 8 § 4. En principe, le chemin de fer ayant le droit de vérifier 
la marchandise soit au départ soit en cours de route, les indications contenues dans la 
lettre de voiture ont force de preuve, sous réserve de la preuve contraire. Le chemin 
de fer est-il tenu de contrôler le poids et le nombre des colis? C'est une question que la 
Conférence n'a pas résolue, ainsi que nous l'avons vu plus haut. A cause des difficultés 
pratiques, la Conférence a laissé à chaque Etat le soin de décider si ce contrôle était 
obligatoire. Il faut donc admettre que là où le contrôle du poids et du nombre des colis 
est obligatoire, les énonciations contenues dans la lettre de voiture constituent un titre 
incontestable, tandis que partout où le contrôle du poids et du nombre des colis n'est 
pas obligatoire, ou n'a pas été volontairement fait par le chemin de fer, les indications 
contenues dans la lettre de voiture ne constituent qu'une présomption, qui peut être 
combattue par la preuve contraire. 

En ce qui concerne les wagons complets chargés par l'expéditeur et déchargés par 
le destinataire, comme le chemin de fer n'avait aucun intérêt à contrôler le poids ou le 
nombre des colis, puisqu'il se bornait dans ce cas à louer son matériel seulement, il 
était inadmissible de le rendre a priori responsable du poids ou du nombre des coHs. 
— La Conférence a laissé à chaque Etat le soin de décider si, dans ce cas, le chemin de 
fer pouvait être tenu de contrôler le poids et de constater le nombre des colis moyen- 
nant une taxe spéciale; mais elle a décidé que si cette opération avait eu lieu, elle devait 
être constatée sur la lettre de voiture, et que la mention ainsi faite constituerait la preuve 
du poids et du nombre. 

La question du duplicata de la lettre de voiture a été longuement discutée. 

L'Allemagne, qui redoutait que par l'introduction d'un duplicata facultatif ou obli- 
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gatoire on voulût donner à la lettre de voiture la valeur d'un connaissement, n'était pas 
très disposée à modifier le projet de 1878. Ensuite des décisions prises à l'occasion 
des articles 45 et 46, le duplicata obligatoire a dû être introduit dans l'article 8; mais il 
a été de nouveau formellement déclaré que ce duplicata n'aurait ni la valeur de la lettre 
de voiture, ni celle d'un connaissement. Lorsque nous étudierons les articles 15 et 16, 
nous verrons l'utilité du duplicata en ce qui concerne le droit de disposition en cours 
de route. 



Prajet de 1878. 

Article 9. 

Lorsque la nature de ia marchandise nécessite 
un emballage pour la préserver de pertes et 
avaries en cours de transport, ce soin incombe 
à Texpéditeur. 

Si l'expéditeur n'a pas rempli ce devoir, le 
chemin de fer, à moins qu'il ne refuse la mar- 
chandise, 5era en droit de demander que l'ex- 
péditeur reconnaisse, sous une mention spéciale 
dans la lettre de voiture, soit le manque absolu 
d'emballage, soit son conditionnement défec- 
tueux et qu'il en remette au bureau expéditeur 
une déclaration conforme. 

L'expéditeur est responsable des conséquences 
des défauts ainsi constatés, de même que des 
vices de remballage non apparents. Tous les 
dommages résultant de ces vices sont à la 
charge de l'expéditeur, qui, le cas échéant, en 
doit indemniser le chemin de fer. Si la déclara- 
tion n'a pas été faite, l'expéditeur ne sera res- 
ponsable des défauts apparents de remballage 
que lorsqu'il est reconnu coupable de dol. 



Projet de 1881. 

Article 9. 

Lorsque la nature de la marchandise nécessite 
un emballage pour la préserver de pertes et 
avaries en cours de transport, ce soin incombe 
à l'expéditeur. 

Si l'expéditeur n'a pas rempli ce devoir, le 
chemin de fer, à moins qu'il ne refuse la mar- 
chandise, sera en droit de demander que l'ex- 
péditeur reconnaisse, sous une mention spéciale 
dans la lettre de voiture, soit le manque absolu 
d'emballage, soit son conditionnement défec- 
tueux, et qu'en outre il remette , à la gare 
expéditrice une déclaration spéciale conforme 
au modèle qui sera déterminé dans les disposi- 
tions à émettre. 

L'expéditeur est responsable des conséquen- 
ces des défauts ainsi constatés, de môme que 
des vices non apparents de l'emballage. Tous 
les dommages résultant de ces défectuosités 
d'emballage sont à la charge de l'expéditeur qui, 
le cas échéant, devra indemniser le chemin de 
fer. S'il n'y a pas eu de déclaration, l'expéditeur 
ne sera responsable des défauts apparents de 
l'emballage que lorsqpi'il sera coupable de dol. 



L'article 9 est relatif à tout ce qui concerne Temballage.^ La question de savoir si la 
marchandise doit être emballée et comment doit se faire l'emballage est tranchée, en ce 
qui concerne certaines marchandises, dans les dispositions à émettre! En cas de contes- 
tation sur l'emballage, le juge du lieu de l'expédition sera appelé à statuer. On trouvera 
dans les dispositions à émettre un formulaire de déclaratiou exigé de l'expéditeur au cas 
où, malgré la nécessité d'emballer la marchandise, l'expédition est faite sans emballage 
ou avec un emballage défectueux. L'expéditeur est alors responsable des conséquences. 

La délégation allemande avait demandé que la station expéditrice eût le droit de 
réclamer de l'expéditeur que les colis isolés portassent la mention du lieu de destination. 
Cette proposition n'a pas été acceptée par la Conférence, comme n'étant pas de nature à 
être réglée par le droit international. Chaque Etat pourra, si bon lui semble, introduire 
une disposition à ce sujet dans son règlement. 
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PMjei de 1879* 

Article 10. 

L'expéditeur est tenu de joindre à la lettre de 
voiture les papiers nécessaires à Faccomplisse- 
ment des formalités de douane, d'octroi ou de 
police, avant la remise au destinataire. L'expé- 
diteur est responsable envers le chemin de fer 
de tous dommages qui pourraient résulter de 
l'absence, de l'insuffisance ou de l'irrégularité 
de ces pièces, sauf le cas de faute de la part du 
chemin de fer. 

Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si 
les papiers sont exacts et suffisants. 

L'expéditeur pourra désigner dans la lettre 
de voiture un intermédiaire chargé de remplir 
les formalités de douane, d'octroi ou de police. 
Si cette désignation n'a pas eu lieu dans la lettre 
de voiture ou que l'expéditeur ait demandé ex- 
pressément au chemin de fer de lui servir d'in- 
termédiaire, celui-ci sera libre de confier ce soin 
à un commissionnaire ou de s'en charger lui- 
même. Dans ce dernier cas, le chemin de fer 
aura les obligations d'un commissionnaire. 

Le destinataire aura le droit de remplir à l'ar- 
rivée les formalités de douane et d'octroi, à 
moins de stipulations contraires dans la lettre 
de voiture. 



Projet Ile ISSU 

Article 10. 

L'expéditeur est tenu de joindre à la lettre 
de voiture les papiers qui, avant la remise de la 
marchandise au destinataire, sont nécessaires à 
l'accomplissement des formalités de douane, 
d'octroi ou de police. L'expéditeur est respon- 
sable envers le chemin de fer de tous dommages 
qui pourraient résulter de l'absence, de l'insuf- 
fisance ou de l'irrégularité de ces pièces, sauf 
le cas de faute de la part du chemin de fer. 

Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si 
les papiers sont exacts et suffisants. 

Les formalités de douane, d'octroi ou de po- 
lice seront remplies en cours de route par le 
chemin de fer. Celui-ci sera hbre de confier ce 
soin à un commissionnaire ou de s'en charger 
lui-même. Dans ce dernier cas, le chemin de 
fer aura les obligations d'un commissionnaire. 

Toutefois l'ayant-droit à la marchandise pourra 
assister aux opérations de douane pour donner 
tous les renseignements nécessaires concernant 
la tarification de la marchandise, et présenter 
ses observations. Cette faculté donnée à l'ayant- 
droit n'emporte ni le droit de prendre posses- 
sion de la marchandise, ni le droit de procéder 
aux opérations de douane. 

Le destinataire aura le droit de remplir à l'ar- 
rivée les formalités de douane et d'octroi, à 
moins de stipulations contraires dans la lettre de 
voiture. 



A l'occasion de l'article 10 s'est discutée dans la Conférence la grosse question de 
l'intermédiaire en douane. 

Le projet de 1878 donnait à l'expéditeur le droit de désigner dans la lettre de voiture 
un intermédiaire chargé de remplir les formalités de douane, d'octroi ou de police. 

Cette disposition avait été vivement critiquée par les chemins de fer, et il faut recon- 
naître qu'il était difficile de laisser peser sur eux une responsabilité quelconque, alors 
que le chemin de fer était dessaisi de la possession de la marchandise une fois remise à 
l'intermédiaire chargé de remplir les formalités de douane. D'autre part, l'ingérence de 
ces intermédiaires dans les gares et dans la manutention des marchandises était diffi- 
cile à admettre; de môme que pour délimiter la responsabilité du chemin de fer, celle 
de l'intermédiaire et aussi celle de la douane, il eût fallu étabhr une procédure très comph- 
quée. Enfin, il était manifeste que le chemin de fer, n'ayant aucun intérêt à sauvegarder 
les intérêts de Tayant-droit à la marchandise, pouvait laisser appliquer par la douane des 
tarifs erronés, erreurs qu'il était fort difficile de faire rectifier plus tard. Pour concilier 
les intérêts des chemins de fer et du commerce, la Conférence a admis un moyen terme. 
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qui ne change rien à la situation légale des parties, et ne modifie pas les règles de la 
responsabilité. Les formalités de douane, d'octroi ou de police devant avoir lieu en cours 
de route seront, dans la règle, remplies par le chemin de fer. Celui-ci sera libre de con- 
fier ce soin à un commissionnaire ou de s'en charger lui-même. Dans ce dernier cas, le 
chemin de fer aura les obligations d'un commissionnaire. 

Quant à Tayant-droit, il pourra assister aux opérations de douane, pour donner tous 
renseignements, présenter ses observations, mais sans avoir le droit de prendre posses- 
sion de la marchandise. Bien que l'article ne le dise pas, il faut admettre que Tayant- 
droit aura la faculté de se faire représenter par un mandataire. 

Une question qui ne paraît pas avoir été tranchée d'une manière positive, est celle 
de savoir si, lorsque le chemin de fer a chargé un commissionnaire de remplir les for- 
malités de douane, il est responsable, non seulement du choix qu'il a fait de ce commis- 
sionnaire, mais encore du fait et de la faute de ce mandataire. Quant à nous nous pen- 
sons que, du moment où l'on a admis que l'expéditeur n'avait pas le droit de procéder 
ou de faire procéder aux opérations de la douane et que l'on a exclusivement donné ce 
droit au chemin de fer, celui-ci doit endosser la responsabiHté la plus complète, non 
seulement celle résultant du choix du commissionnaire, mais encore celle des faits du 
mandataire de son choix qu'il s'est substitué. 



PMjet 4e 1S76. 

Article 14. 

Les prix de transport seroot calculés cûnfor- 
mément aux tarifs légalement en vigueur et 
dûment publiés. Tout traité particulier, qui au- 
rait pour effet d'aocorder à un ou plusieurs expé- 
diteurs une réduction de prix sur les tarife, lest 
formellement Interdit et nul de plein droit 

Si la gare de départ est reliée à la gare de 
destination par des tarifs directs, et à défaut 
d'ordres contraires donnés par l'expéditeur, le 
prix de transport seracaloôlé d'après les dits 
tarifs. En cas contraire, le montant total du 
transport se composera de la somme des taxes 
à percevoir par les diftérehtes administrations 
ou unions de chemins, de fer en vertu de leurs 
tarifs respectifs. 

Quant aux droits pxesy il ne sera perçu au 
profit des administriations, aucune somme en 
sus des taxes de transport et des bonifications 
pour des prestations spéciales prévues par les 
tarife. 

Les dépenses faites par les administrations, 
telles que droit de sortie, d'entrée et de transit, 
frais de camionage d'une gare à l'autre non indi- 
qués par le tarif, frais de réparations nécessitées 
par le conditionnement extérieur ou intérieur 



Article 11. 
. Les prix de transport seront calculés confor- 
mément aux tarifs légalement en vigueur et dû- 
ment publiés. Tout traité particulier, qui aurait 
pour effet d'accorder à un ou plusieurs expédi- 
teurs une réduction de prix sur' les tarife, est 
formellement interdit et nui de plein droit Tou- 
tefois sont autorisées les réductions de prix dû- 
ment publiées et également accessibles à tous 
aux mômes conditions. 

Il ne sera perçu, au profit des chemins de 
fer, en sus des taxes de transport et des frais 
accessoires ou spéciaux prévus par les tarifs, 
aucune autrq somme que les déjienses faites par 
les chemins de fer, tels que droits de sortie, 
d'entrée et de transit, frais de camionnage d'une 
gare à l'autre non indiqués par le tarif, frais de 
réparations nécessitées par le conditionnement 
extérieur ou intérieur des marchandises pour 
en assurer la conservation, ces derniers frais 
dûment constatés par un procès-verbal. Ces dé- 
penses devront être mentionnées sur la lettre 
de voiture, qui sera accompagnée des pièces 
justificatives. 
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des marchandises pour en assurer la conserva- 
tion, devront leur être remboursées. 

les chemins de fer sont tenus d'indiquer dans 
là lettre de voiture les frais de transport, autant 
que ces frais leur sont connus d'après leurs ta- 
rifs internes et directs. 



L'article 11 n'a pas donné lieu à de grands débats. On a retranché les second et qua- 
trième alinéas du projet de 1878, soit parce qu'ils étaient inutiles, comme étant la répé- 
tition de principes déjà admis, soit parce qu'ils traitaient de questions de tarifs qui ne 
rentraient pas dans la compétence de la Conférence. 

Il a été cependant fait deux adjonctions au texte de 1878. Par la première, qui con- 
cerne les réductions de prix, on a admis (ce qui, du reste, existe dans plusieurs Etats) 
que des réductions spéciales, concernant certaines expéditions, pourraient être autorisées, 
à la condition qu'elles fussent accessibles à tous. 

Ainsi, d'après quelques tarifs, tout expéditeur qui assure au chemin de fer le transport 
d'un certain stock de marchandises, jouit d'une réduction de prix. Nous ne pouvons ap- 
prouver ce système qui, en fait, constitue une inégalité. Bien qu'en théorie tout expéditeur 
ait le droit de profiter de cette facilité, il est certain qu'en réalité, surtout si le stock 
exigé est considérable, fort peu d'expéditeurs pourront en user. Une pareille disposition 
est toute à l'avantage des grands commissionnaires et au détriment des petits, et nous 
estimons que la Convention n'aurait pas dû sanctionner une pai^ille inégalité de traite- 
ment. 

La seconde adjonction est relative aux frais de réparation nécessités par le condition- 
nement intérieur ou extérieur de la marchandise, pour en assurer la conservation. Le 
projet de 1881 exige que ces frais de réparation soient constatés par un procès-verbal et 
qu'ils soient mentionnés sur la lettre de voiture, laquelle sera accompagnée des pièces 
justificatives. — Il faut admettre que le procès-verbal se rapporte à la constatation de 
l'état de la marchandise, les pièces justificatives étant relatives au payement des frais 
faits. Cette disposition nouvelle, proposée par la délégation russe, était nécessaire en pré- 
sence des abus nombreux constatés dans la pratique des chemins de fer. 



Projet de 1878. 

AmncLE 12. 

Si les frais de transport n'ont pas été payés 
lors de la remise de la marchandise au trans- 
port, ils seront considérés comme mis à la 
charge du destinataire. 

Les administrations peuvent exiger Tavançe 
des frais de transport, lorsqu'il s'agit de mar- 
chandise^ qui, d'après l'appréciation du chemin 
de fer expéditeur, sont sujettes à une prompte 
détérioration, ou qui, à cause de leur valeur 
minime, ne les garantissent pas suffisamment 
des frais de transport. 



Projet do 1881, 

Article 42. 

Si les frais de transport n'ont pas été payés 
lors de la remise de la marchandise au trans- 
port, ils seront considérés comme mis à la 
charge du destinataire. 

Le chemin de fer expéditeur peut exiger l'a- 
vance des frais de transport lorsqu'il s'agit de 
marchandises qui, d'après son appréciation, sont 
sujettes à une prompte détérioration, ou qui, à 
cause de leur valeur minime, ne lui garantissent 
pas suffisamment les frais de transport.' 

Si, en cas de transport en port payé, le mon- 
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Si, eD cas de transport.en port payé, le mon- 
tant des frais ne peut être fixé exactement au 
moxaent de l'expédition, l'administration pourra 
exiger le dépôt d'une somme représentant ap^ 
fff^zimalivement ces firaùs. 

En cas d'application irrégulière du tarif oq 
d'erreurs de calcul dans la fixation des frais et 
droits de transport, la différence en plos ou en 
moins devra ^re remboursée. Toute réclama^ 
tien pour erreur n'est recevable que si elle est 
faite dans le délai d'un an à partir du jour du 
paiement, sous réserve des dispositions conte- 
nues dans l'art. 46, alinéas 3 et 4. N'est pas ap- 
piioable toutefois l'art. 44^ alinéa 1«'. 



tant des frais ne peut pas être fixé exactement 
au moment de l'expédition, le chemin de fer 
pourra exiger le dépôt d'une somme représen-^ 
tant approximativement ces frais. 

En cas d'application irrégulière du tarif ou 
d'erreurs de calculs dan^ la fixation des frais 
de transport et frais accessoires, la différence 
en plus ou en moins devra être remboursée. 
Toute réclamation pour erreur n'est recevable 
que si elle est faite dans le délai d'un an à par- 
tir du jour du paiement Les dispositions con- 
tenues dans l'art. 46, alinéa 3, sont applicables 
aux réclamations mentionnées dans le présent 
article, tant contre le chemin de fer qu'en; sa 
faveur. N'est p^ applicable la première partie 
de l'art. 44. 



La Conférence a discuté longuement, à l'occasion de cet article, deux propositions de 
la djélégation russe, conceraant les erreurs matérielles contenues dans des tarifs publiés 
et la responsabilité du chemin de fer résultant de ces erreurs. La Conférepce a écarté 
ces deux propositions, en se fondant sur ce que le juge de chaque pays était mieux à 
même de résoudre ces questions et qu'il suffisait de poser le principe général établi df^ns, 
Farticle 12. En vertu de l'article 12, il sera impossible de soutenir, comme on l'a fait, que 
Texception tirée de l'article 105 du Code de commerce français est .valable, môme si un 
t^rif a été appliqué à tort; l'ayant-droit pourra, en effet, réclamer la différence en moins, 
de même que le chemin de fer pourra répéter la différence en plus. Quant à la durée de 
la prescription, elle sera d'une année; en pareille matière la prescription de 30 ans. eut 
été inadmissible. 



Article 13. 

L'expéditeur pourra grever d'un rembourse- 
flient la marchandiee jas^'à concurrence de sa 
valeur, à moins touftefois que ce rembourBe*- 
ment n'excède le maximum fixé par les disposi- 
tions à émettre pour l'exécution de la présente 
convention. Sont exceptées seulement les mar- 
chandises dont ie prix *de transport peut être 
réclamé d'avance (voir art. 12, alinéa 2). 

Pour chaque remboursement, il sera perçu 
une taxe déterminée par le tarif. 

L'administration ne sera tenue de payer le 
remboursepient à l'expéditeur que dû moment 
où le montant en aura été soldé par le destina- 
taire. Le chemin de fer n'est pas tenu de payer 
d'avance des débours f^its avant la consignation 
de la marchandise. 



Projet dé 1881. 

Article 13. 

L'expéditeur pourra grever d'un rembourse- 
ment la marchandise jusqu'à concurrence de sa 
valeur. Toutefois, ce remboursement ne pourra 
excéder le maximum fixé par les dispositions 
à émettre qu'autant que tous les chemins de fer 
qui participent au transport y consentiront. Les 
marchandises dont jle prix .d/a» transport peut 
être réclamé d'avance (art. 12, alinéa 2), ne 
pourront pas être grevées d'un remboursement. 

L'envoi contre remboursement donner^ lieu 
h la perception d'une taxe à déterminer par; les 
tarifs. 

Le chemin de fer ne sera tenu de payer le 
remboursement à l'expéditeur que du moment 
où le montant en aura été soldé par le destina*-, 
taire. Le chemin de fer n'eat pas tenu de payer 
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La marchandise ayant été délivrée au desti- 
nataire sans encaissement préalable du rem- 
boursement, le chemin de fer sera responsable 
du dommage jusqu'à concurrence de la valeur 
de la marchandise (voir art. 34), mais pas au- 
delà toutefois du montant du remboursement. 



d'avance des débours faits avant la consignation 
de la marchandise. 

Si la marchandise a été délivrée au destina- 
taire sans eneaissemoii préalable du rembour- 
sement, le chemin de. fer sera re^Hinsable du 
dommage et sera tenu de payer immédiatement 
à l'expéditeur le montant de ce dommage jus«- 
qu'à concurrence du moqtant du rembourse^ 
ment, sauf son recours contre le destinataire. 



L'article 13 n*a été modifié qu*en ce qui concerne l'importance des remboursements. 
On avait fait observer avec raison qu'en fixant le maximum des remboursements à deux 
mille francs et en ne permettant pas de le dépasser, on privait sans nécessité le commerce 
de facilités qui pouvaient lui être données à la suite d'un accord entre les chemins de fer. 
— Pourquoi, en effet, empêcher les chemins de fer d'accepter des remboursements su- 
périeurs à 2000 francs, s'ils Croient pouvoir le faire? D'après la nouvelle rédaction de 
l'article 13, les chemins de fer sont tenus d'accepter des remboursements à concurrence 
de la valeur de la marchandise, sans toutefois que cette valeur dépasse 2000 francs, 
mais s'ils sont tous d'accord entre eux pour accepter des remboursements supérieurs 
à cette somme, ils auront la faculté de le faire. — L'accord sur ce point doit exister entre 
toutes les compagnies prenant part au transport. 

Une controverse s'est élevée sur la question de savoir si, pour fiier la valeur de la 
marchandise, il fallait apprécier cette valeur au lieu d'expédition ou au lieu de desti- 
nation. La Conférence n'a pas tranché cette question. Du moment où le remboursement 
n'est payé à l'expéditeur qu'après encaissement, il importe peu de savoir s'il faut évaluer 
la marchandise au lieu d'expédition ou au lieu de destination. — Il appartiendra au 
chemin de fer premier expéditeur d'être juge de la valeur de la marchandise d'après les 
circonstances. D'autre part, si le chemin de fer dernier transporteur vient à livrer la 
marchandise au destinataire sans avoir encaissé préalablement le-, remboursement, il 
sera responsable vis-à-vis de l'expéditeur du dommage éprouvé et devra l'indemniser de 
suite, sans que la réparation du dommage puisse dépasser le montant du rembour- 
sement. Le chemin de fer, en livrant sans encaissement préalable, a. commis une faute; 
il ne peut être responsable que des conséquences de cette faute, et seulement à concur- 
rence du dommage prévu, c'est-à-dire du montant du remboursement. 



Prajet de 1878. 

Article 14. 

Si le délai de livraison n'a pas été fixé, pour 
tout le réseau parcouru, par des règlements et 
tarifs communs aux administrations intéressées 
âu transport, ce délai s'établira par l'addition 
des délais fixés par les règlements et tarifs des 
différentes administrations ou unions. 

Toutefois, il reste réservé aux dispositions à 



Projet de 1881. 

Article 14. 

Les dispositions à émettre établiront des 
prescriptions générales concernant les délais 
maxima de livraison, le calcul, le point de dé- 
part, l'expiration et l'interruption des délais de 
livraison. 

Lorsque d'après les lois et règlements d'un 
pays il peut être créé des tarife spéciaux à prix 
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ém^tre pour rexécution de la présente conven- 
tion d'établir des prescriptions générales con- 
cernant les délais maxima et le calcul, notam- 
ment le point de départ, l'expiration et l'inter- 
ruption des délais de livraison. 



réduits et à délais allongés, les administrations 
de chemin de fer de ce pays pourront aussi ap- 
pliquer ces tarifs à délais allongés dans le trafic 
international. 

Les délais de livraison sont d'ailleurs fixés par 
les dispositions des tarifs applicables dans cha- 
que cas spécial. 



Les dispositions à émettre § 6 ont réglé ce qui concerne les délais maxima de livrai- 
son, le calcul, le point de départ, Texpiration et l'interruption des délais de livraison. En 
principe donc, ces délais ne pourront être plus longs que ceux fixés au dit § 6; mais, 
sur la proposition de la délégation française, il a été fait une exception. On a soutenu 
que pour certaines marchandises qui ne nécessitent pas un transport rapide, il convien- 
drait d'autoriser les chemins de fer à allonger les délais, en leur imposant comme com- 
pensation une réduction de prix. On a dit qu'avec cette disposition les chemins de fer, 
ayant les coudées plus franches, pourraient utiliser du matériel qui, à certaines époques 
de l'année, reste improductif, et transporter ainsi à des prix très réduits des marchan- 
dises dont le transport n'est pas urgent. Ces raisons ont prévalu dans la Conférence. 

Quant à nous, nous sommes opposé en principe à toute réduction de tarif à raison 
de laquelle on voudrait stipuler soit une atténuation de la responsabilité du chemin de 
fer, soit une réduction dans la durée des délais de livraison. — Nous estimons que les 
prix actuels de transport sont infiniment trop élevés, qu'ils ne sont absolument pas en 
rapport avec les frais d'une exploitation bien entendue, et que cette surélévation des 
tarifs est très dommageable au commerce. Nous pensons que les délais de livraison 
sont beaucoup trop longs, que dans bien des cas on pourrait soutenir avec raison que 
l'ancien système de roulage transportait à meilleur compte et plus vite que le chemin 
de fer, et que si les chemins de fer ont donné aux transactions internationales un 
immense développement par rapport à l'importance des marchandises transportées, le 
commerce n'en a retiré qu'un avantage très modéré en ce qui concerne les prix de 
transport et les délais de livraison. 

A l'occasion de l'article 43, nous dirons que la disposition introduite dans la Con- 
vention nous paraît fâcheuse, parce qu'elle est incomplète et contraire aux principes 
qui sont à la base de la Convention. — Si en effet la Convention laisse à chaque Etat 
le soin de régler ce qui concerne son service interne comme bon lui semblera, il faut 
admettre que, lorsqu'il s'agit du service international soumis à la Convention, les 
règles qui y sont écrites doivent s'appliquer au parcours tout entier. — La réduction 
de tarif qui doit être le correspectif de l'augmentation des délais, devrait donc en 
principe s'appliquer au parcours tout entier, de même que, dans l'article 35, on a posé 
comme règle que la réduction de prix correspondant à la diminution de responsabilité 
doit être faite sur le parcours total. — Permettre à un chemin de fer d'appliquer au 
service international des conditions du tarif interne, c'est rompre l'unité de la Conven- 
tion et lui substituer, en ce qui concerne les délais de livraison, une exception non justi- 
fiée. Nous croyons, du reste, que dans la discussion ce point de vue n'a pas eu le temps 



Digitized by 



Google 



— 30 — 

d'être examiné, la proposition de la délégation française ayant été faite seulement à la 
seconde lecture et sans qu'aucune des autres délégations ait eu le temps d'en étudier la 
portée. 



Projet de 1878. 

Article 15. 

L'expéditeur a seul le droit de disposer de la 
marchandise, soit en la retirant à la gare de dé- 
part, soit en l'arrêtant en cours de route, soit en 
la faisant délivrer au lieu de destination ou en 
cours de route à une personne autre que celle 
du destinataire indiqué sur la lettre de voiture. 

Le chemin de fer n'est tenu d'exécuter les 
ordres ultérieurs de l'expéditeur que lorsqu'ils 
sont transmis par l'intermédiaire de la gare 
d'expédition. 

Le droit de l'expéditeur cesse lorsque la mar- 
chandise étant arrivée à destination, la lettre de 
voiture a été remise au destinataire, ou que ce- 
lui-ci a intenté l'action mentionnée à l'article 46. 
A partir de ce moment, le droit de disposer 
passe au destinataire, aux ordres duquel le che- 
min de fer doit se conformer sous peine d'être 
responsable envers lui de la marchandise. 

Le chemin de fer ne peut se refuser à l'exé- 
cution des ordres ultérieurs qui lui sont donnés 
par l'ayant-droit, ni apporter des retards ou des 
changements à ces ordres qu'autant qu'il en ré- 
sulterait un trouble considérable dans le trafic. 

Les ordres doivent être donnés par écrit et 
signés par l'ayant-^lroit. 

Le chemin de fer aura droit au rembourse- 
ment des frais résultant de l'exécution d'un or- 
dre postérieur, à moins que Tordre ne soit causé 
par sa propre faute. 



PMjet de 1881. 

Article 15. 
L'expéditeur a seul le droit de disposer de la 

marchandise, soit en la retirant à la gare de dé- 
part, soit en l'arrêtant en cours de route, soit en 
la faisant délivrer au lieu de destination ou en 
cours de route à une personne autre que celle 
du destinataire indiqué sur la lettre de voiture. 

Toutefois, l'expéditeur ne peut exercer ce 
droit qu'autant qu'il est porteur du duplicata de 
la lettre de voiture. Le chemin de fer qui se 
sera conformé aux ordres de l'expéditeur sans 
exiger la représentation de ce duplicata, sera 
responsable vis-à-vis de l'ayant-droit, auquel ce 
duplicata aura été remis par l'expéditeur. • 

Le chemin de fer n'est tenu d'exécuter les 
ordres ultérieurs de l'expéditeur que lorsqu'ils 
sont transmis par l'intermédiaire de la gare d'ex- 
pédition. 

Le droit de l'expéditeur, même muni du du- 
plicata, cesse, lorsque la marchandise ôtant ar- 
rivée à destinatiofn, la lettre de voiture a été 
remise au destinataire, ou que celui-ci a intenté 
Faction mentionnée à l'article 16 par l'assigna- 
tion du chemin de fer. A partir de ce moment, 
le droit de disposer passe au destinataire, aux 
ordres duquel le chemin de fer doit se confor- 
mer sous peine d'être responsable envers lui de 
la marchandise. 

Le chemin de fer ne peut se refuser à l'exécu- 
tion des ordres ultérieurs qui lui sont donnés 
par l'ayant-droit, ni apporter des retard? ou des 
changements à ces ordres, qu'autant qu'il en. 
résulterait un trouble dans le service régulier 
de l'exploitation. 

Les ordres doivent être donnés par écrit et 
signés par l'ayant-droit. 

Le chemin de fer aura droit au rembourse- 
ment des frais résultant de l'exécution d'un or- 
dre postérieur, à moins que Tordre ne soit causé 
par sa propre faute. 



Nous abordons l'examen de Tarticle 15, qui a donné lieu à une longue et intéressante 
discussion. Il s'agissait, comme on le voit, de régler les droits respectifs de l'expéditeur 
et du destinataire sur la marchandise, une fois celle-ci remise au chemin de fer. — Deux 
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t^Eidances bien différentes s'étaient déjà manifestées dans la Conférence de 1878. — Plu- 
sieurs délégations, considérant la lettre de voiture comme un contrat auquel le destina- 
taire était étranger, refusaient à ce dernier tout droit sur la marchandise aussi long- 
temps que celle-ci n'était pas arrivée à destination. — D'autres délégations soutenaient 
que chaque fois qu'il s'agissait d'une marchandise vendue, l'expéditeur contractait avec 
le chemin de fer exclusivement au nom et pour le compte du destinataire, puisque la 
marchandise étant livrée par l'expéditeur en gare de départ, voyageait aux risques et frais 
du destinataire. Ces délégations soutenaient que l'on ne pouvait donner à l'expéditeur 
seul un droit dont il s'était dessaisi volontairement dans bien des cas en faveur du des-, 
tinataire. 

Au point de vue purement commercial, beaucoup de négociants voyaient sans dé- 
plaisir l'adoption d'un système qui leur permettait d'arrêter la livraison de la marchan- 
dise, bien qu'elle fût vendue, si, avant l'arrivée à destination, le crédit du destinataire 
venait à être compromis. — Enfin, les chemins de fer soutenaient que peu leur importait 
que le projet accordât le droit de disposition à l'expéditeur ou au destinataire, pourvu 
qu'ils fussent bien fixés sur le droit de l'un ou de l'autre, et qu'en tous cas ce droit de 
disposition ne devait pas avoir pour effet d'arrêter le cours du transport, lequel devait 
être effectué quand même jusqu'à destination. 

Comme on le voit, l'article 15 donnait matière à discussion, et il paraissait difficile 
de contenter tout le monde. — Voici la solution qui a été donnée par la Conférence 
de 1881. 

Tout d'abord, on n'a pas accueilli la demande de l'Union des chemins de fer alle- 
mands, qui contestait S, l'expéditeur le droit d'arrêter la marchandise en cours de route. 
Si, en effet, ce droit devait s'exercer sans restriction, il est évident qu'il rendrait parfois 
l'exploitation des chemins de fer difficile et nuirait à la rapidité des transports, car il 
faudrait souvent arrêter des trains entiers, pour en retirer un ou plusieurs w^agons. Mais 
déjà en 1878, la Conférence avait décidé que l'exécution des ordres ultérieurs de l'expé- 
diteur ne pouvait être exigée, s'il devait en résulter un trouble considérable dans le trafic. 
Le projet de 1881 est plus explicite encore, il suffit que l'exécution de ces ordres entraîne 
un trouble dans le service régulier de l'exploitation, pour que le chemin de fer ne soit 
pas tenu d'y obéir. La question sera donc tranchée d'après les circonstances, et cette 
obligation, très importante pour le commerce, ne sera pas dommageable pour les chemins 
de fer, lesquels, du reste, s'y soumettent déjà aujourd'hui pour la plupart, sans qu'ils y 
soient contraints par aucun texte de loi. 

Quant à la question de savoir qui a le droit de disposer de la marchandise en cours 
de route et comment ce droit peut s'exercer, la Conférence de 1881 fait dépendre la so- 
lution de cette question de la possession du duplicata de la lettre de voiture. Pour éviter 
toute confusion sur la portée du duplicata, il a été bien entendu que ce duplicata n'au- 
rait ni la valeur de la lettre de voiture, ni celle du connaissement (article 8). Enfin, 
d'après le projet de 1881, le duplicata n'est plu3 simplement facultatif, il est obligatoire 
(article 8), et pour exercer le droit de disposition, l'expéditeur devra, en donnant ses 
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ordres à la gare d'expédition, représenter le duplicata. — A défaut de pouvoir le faire, non 
seulement le chemin de fer n'est pas tenu d'exécuter les ordres de l'expéditeur, mais il 
ne doit pas le faire, et s'il enfreint cette règle, il est responsable du dommage causé. Et 
voici en pratique les conséquences de ce système. 

Si l'expéditeur a confiance dans le destinataire ou si la remise du duplicata est une 
des conditions du contrat intervenu entre eux, l'expéditeur enven^a cette pièce au des- 
tinataire. Par cette remise, il assure au destinataire que la marchandise arrivera à desti- 
nation et qu'il se dessaisit du droit de l'arrêter en cours de route. Une foison possession 
du duplicata, le destinataire peut sans crainte vendre ou céder ses droits sur la marchan- 
dise, car il sait que le chemin de fer n'exécutera plus les ordres de l'expéditeur, si celui- 
ci voulait encore arrêter la marchandise en cours de route. Enfin, ce duplicata n'ayant 
ni la valeur d'un connaissement, ni celui de la lettre de voiture, la remise de cette pièce 
à un tiers ne donnera à ce tiers aucun droit sur la marchandise. Nous estimons que la 
solution donnée par la Conférence est très heureuse, car elle garantit les droits des in- 
téressés, sans faire courir de risques aux chemins de fer. 



Projet de 1OT8. 

Article 46. 

Le chemin de fer est tenu de délivrer au lieu 
de destination la lettre de voiture et la marchan- 
dise au destinataire désigné, contre quittance et 
remboursement des créances résultant de la let- 
tré de voiture. 

Après l'arrivée de la marchandise au lieu de 
destination, le destinataire est autorisé à faire 
valoir en son propre nom, vis-à-vis du chemin 
de fer, les droits résultant du contrat de trans- 
port pour Texécution des obligations que lui im- 
pose ce dernier, qu'il agisse dans son propre 
intérêt ou dans l'intérêt d'autruL II pourra, no- 
tamment, demander au chemin de fer la remise 
de la lettre de voiture et la délivrance de la 
marchandise. Ce droit s'éteint si, avant que l'ac- 
tion soit intentée, l'expéditeur, conformément à 
l'article 15, a donné au chemin de fer un ordre 
contraire. 

La station destinataire désignée par l'expédi- 
teur est considérée comme lieu de livraison. 



Pnjet 4e 1881. 

Article 46. 

Le chemin de fer est tenu de délivrer, au lieu 
de destination, la lettre de voiture et la mar- 
chandise au destinataire, contre quittance et 
remboursement du montant des créances résul- 
tant de la lettre de voiture. 

Après l'arrivée de la marchandise au lieu de 
destination, le destinataire est autorisé, soit 
qu'il agisse dans son propre intérêt, soit dans 
l'intérêt d'autrui, à faire valoir en son propre 
nom, vis-à-vis du chemin de fer, les droits ré- 
sultant du contrat de transport pour l'exécution 
des obligations que oe contrat lui impose, n 
. pourra, notamment, demander au chemin de fer 
la remise de la lettre de voiture et la délivrance 
de la marchandise. Ce droit s'éteint quand l'ex- 
péditeur, muni du duplicata, a donné au chemin 
de fer, en vertu de l'art, 15, un ordre contraire. 

La station destinataire désignée par l'expédi- 
teur est considérée comme lieu de livraison. 



L'article 16 ancien n'a subi en définitive que quelques changements de rédaction. 
Tous les débours, frais, remboursements quelconques devant être relatés dans la lettre 
de voiture, le destinataire doit payer le montant de celle-ci au chemin de fer, lequel est 
tenu de délivrer au lieu de destination la lettre de voiture et la marchandise. 

Gomme dans le projet de 1878, il a été admis que le destinataire serait sans action 
contre le chemin de fer aussi longtemps que la marchandise n'était pas arrivée à desti- 
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nation. Cette solution rigoureuse est la conséquence forcée du système juridique d'après 
lequel la lettre de voiture est un contrat passé uniquement entre l'expéditeur et le chemin 
de fer, contrat dans lequel le destinataire n'intervient pas. — Au point de vue pratique, 
nous ne pouvons approuver cette solution ; car, dans la plupart des cas, la marchandise 
transportée est vendue livrable en gare de départ, et il importe peu à l'expéditeur, une 
fois cette livraison faite en gare, que la marchandise parvienne au destinataire. Si ce der- 
nier ne la reçoit pas, comme il n'a pas d'action en déHvrance contre le chemin de fer, il 
n'aura d'autre ressource que de refuser le payement du prix de la marchandise aussi 
longtemps que l'expéditeur n'aura pas assigné le chemin de fer et obtenu de lui l'exécu- 
tion du contrat. Mais si le destinataire a accepté la lettre de change représentant la va- 
leur de la marchandise, il sera entièrement à la discrétion de l'expéditeur, ce qui n'est 
ni admissible ni équitable. Il nous semble qu'il aurait fallu au moins accorder au desti- 
nataire le droit d'intenter l'action en délivrance, lors môme que la marchandise n'est pas 
parvenue à destination, si le destinataire est nanti du duplicata. 



Prctfet de 1878. 

Article 17. 
La réception de la marchandise et de la lettre 
de voiture oblige le destinataire à payer au che- 
min de fer le montant des créances résultant du 
contrat de transport. 



Projet de 1881. 

^ Article 17 

La réception de la marchandise et de la lettre 
de voiture oblige le destinataire à payer au che- 
min de fer le montant des créances résultant de 
la lettre de voiture. 



L'article 17 se comprend de lui-même. Il faut remarquer toutefois que par le mot 
réception on entend accorder au destinataire le droit de vérifier l'état de la marchandise. 



Projet de 1878. 

Article 18. 

Si le transport est empêché ou interrompu 
temporairement par force majeure ou cas fortuit 
quelconque, l'expéditeur ne sera pas tenu d'at- 
tendre que l'obstacle soit levé. 

Dans ce cas, il pourra résilier le contrat, à 
charge par lui de payer au chemin de fer le 
montant des frais préparatoires au transport, 
ceux de déchargement, et ceux de transport 
proportionnellement à la distance déjà parcou- 
rue, à moins que le chemin de fer ne soit en 
faute. 



Projet de 1881. 

Article 18. 

Si le transport est empêché ou interrompu par 
force majeure ou par un cas fortuit quelconque 
et que la marchandise ne puisse pas être trans- 
portée par une autre route, le chemin de fer de- 
mandera de nouvelles instructions à l'expédi- 
teur. 

L'expéditeur pourra résilier le contrat, à 
charge par lui de payer au chemin de fer le 
montant des frais préparatoires au transport, 
ceux de déchargement et ceux de transport pro- 
portionnellement à la distance déjà parcourue, 
à moins que le chemin de fer ne soit en faute. 

Lorsqu'en cas d'interruption le transport peut 
être effectué par une autre route, le chemin de 
fer aura le droit de décider, en se laissant guider 
par l'intérêt de l'expéditeurj s'il convient, soit 
de faire continuer la marchandise par cette autre 
route, soit de l'arrêter en demandant des ins- 
tructions à l'expéditeur. 
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Si l'expéditeur n*est pas en possession du du- 
plicata de la lettre de voiture, les instructions 
qu'il donnera, dans les cas prévus par le présent 
article, ne pourront pas modifier la personne du 
destinataire, ni le lieu de destination. 



Il peut se présenter des circonstances qui empêchent Texécution du transport tel qu'il 
est prévu dans la lettre de voiture. Ainsi, une inondation survient et détruit la voie du 
chemin de fer. Il faut donc, dans ces cas, prescrire les obligations du chemin de fer et 
régler les droits de l'expéditeur. C'est le but que l'on s'est proposé d'atteindre dans l'ar- 
ticle 18 par les dispositions suivantes. 

Si le transport ne peut être effectué par une autre route, le chemin de fer devra aviser 
du fait l'expéditeur et attendre ses instructions. Au cas oii une autre voie de transport 
est possible, il appartiendra au chemin de fer de décider s'il doit arrêter la marchandise 
en demandant à l'expéditeur de nouvelles instructions, où s'il doit faire suivre à la mar- 
chandise une route autre que celle indiquée dans la lettre de voiture. L'intérêt général 
a nécessité l'insertion de cette nouvelle disposition dans la Convention de 4881. En effet, 
on ne pouvait admettre que les chemins de fer fussent tenus d'attendre des ordres de 
l'expéditeur, pour réexpédier sur une nouvelle route la marchandise arrêtée, alors que 
tout retard dans la transmission de ces nouveaux ordres aurait amené sur le réseau un 
encombrement dangereux et nuisible à l'exploitation. — Toutefois, l'exercice de ce droit 
ne permet pas au chemin de fer d'agir sans contrôle. Il doit prendre en considération 
l'intérêt de l'expéditeur, et ne pas faire prendre à la marchandise une voie trop coûteuse, 
alors qu'il a le choix entre plusieurs voies à suivre. 

Il pourrait se faire que l'expéditeur, ayant remis le duplicata au destinataire, se fût 
ainsi dessaisi du droit de disposer de la marchandise; dans ce cas, les instructions de 
l'expéditeur ne pourront modifier le contrat. — Le destinataire doit, en tout cas, recevoir 
la marchandise au lieu désigné dans la lettre de voiture. 



Projet 4e 1878. 

Article 19. 
En ce qui concerne la livraison des marchan- 
dises, ainsi que l'obligation éventuelle du chemin 
de fer de remettre la marchandise au domicile 
d'un destinataire non domicilié à la station de 
destination, on se confonnera aux lois et règle- 
ments en vigueur, applicables au chemin de fer 
chargé de la livraison. 



Prqjet de 1881. 

Article 19. 
La livraison des marchandises, ainsi que l'obli- 
gation éventuelle du chemin de fer de remettre 
la marchandise au domicile d'un destinataire non 
domicilié k la station de destination, sont réglés 
conformément aux lois et règlements en vigueur, 
applicables au chemin de fer chargé de la li- 
vraison. 



Le projet de Convention ne règle pas ce qui concerne le mode de livraison de la mar- 
chandise, c'est-à-dire la question de savoir si la marchandise sera remise en gare ou à 
domicile, ainsi que les formalités à suivre, pour effectuer la livraison (lettre d'avis, etc., 
etc.). En effet, chaque pays a sur ce point des règles et des usages différents, et il n'y 
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avait aucune nécessité internationale à les modifier, pour les remplacer par un système 
unique peu applicable peut-être en certaines contrées. 



Projet de 1878. 

Article 20. 
lie chemin de fer dernier transporteur est tenu 
d'opérer, lors de la livraison, le recouvrement de 
la totalité des frais de transport, ceux de douane, 
les débours et autres frais nécessités par l'exé- 
cution du transport, ainsi que les rembourse- 
ments et amendes qui pourraient grever la mar- 
chandise. Il opère ces recouvrements tant pour 
son compte que pour celui des chemins de fer 
précédents ou des autres intéressés. 



Projet de 1881. 

Article 20. 
Le chemin de fer dernier transporteur est tenu 
d'opérer, lors de la livraison, le recouvrement de 
la totalité des créances résultant de la lettre de 
voiture, notamment des frais de transport, des 
frais accessoires, de ceux de douane et autres 
débours nécessités par Texécution du transport, 
ainsi que des remboursements et autres som- 
mes qui pourraient grever la marchandise. Il 
opère ces recouvrements tant pour son compte 
que pour celui des chemins de fer précédents ou 
des autres intéressés. 



La communauté forcée créée entre les chemins de fer de par la Convention, nécessi- 
tait la rédaction de cet article, qui impose au dernier transporteur l'obligation de remplir 
le mandat donné par les chemins de fer précédents. Il est tenu de l'exécution de ce mandat, 
et à défaut de se faire payer toutes les créances résultant de la lettre de voiture; le der- 
nier transporteur est responsable de sa faute. 



Projet 4e 1878« 

Article 21. 
Le chemin de fer a sur la marchandise les 
droits d'un créancier gagiste pour la totalité des 
créances indiquées dans Tarticle 20. Ces droits 
subsistent aussi longtemps que la marchandise 
se trouve entre les mains du chemin de fer ou 
d'un tiers qui la détient pour lui. 



Prejet 4e 1881. 

Article 21. 
Le chemin de fer a sur la marchandise les 
droits d'un créancier gagiste pour la totalité des 
créances indiquées dans l'article 20. Ces droits 
subsistent aussi longtemps que la marchandise 
se trouve entre les mains du chemin de fer ou 
d'un tiers qui la détient pour lui. 



Déjà en 1878, une longue discussion était soulevée au sujet de la nature du droit de 
garantie à accorder au chemin de fer. Les uns désiraient que l'on donnât au chemin de 
fer un privilège sur la marchandise, d'autres un simple droit de gage. — La difficulté 
de régler l'étendue et la portée du privilège, en présence des privilèges de nature très dif- 
férente concédés dans les diverses législations, avait fait adopter l'idée du droit de gage. 
Toutes les législations admettent le droit de gage et l'exercice de ce droit au profit du 
créancier gagiste, aussi longtemps que le gage reste entre les mains du créancier. Il est 
vrai que le code de commerce allemand permet au chemin de fer d'exercer sur la mar- 
chandise un droit spécial pendant trois jours à partir de la livraison. Le Verein deman- 
dait qu'une pareille disposition fût introduite dans la Convention. Cette proposition n'a 
pas été admise pour les raisons suivantes : En premier lieu, le gage proprement dit ne 
donne pas au créancier un droit de suite et de préférence. L'idée juridique du gage est 
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fondée, en effet, sur la possession de l'objet, et ce n'est que par une. concession juridique 
que le chemin de fer a été assimilé à un créancier gagiste. D'autre part, il serait dange- 
reux de permettre l'extension du droit de gage, une fois la marchandise sortie des mains du 
chemin de fer, sans prescrire des formalités concernant la publicité du gage. Autrement, 
les tiers n'étant plus prévenus de ce droit seraient exposés à être évincés, bien qu'ayant 
acheté loyalement la marchandise, en la considérant comme la propriété du destinataire. 



Projet de 1878. 

Article 22. 
Les contestations pouvant s'élever au sujet du 
droit de gage seront réglées d'après les lois du 
pays où s'effectue la livraison. 



Projet 4e 1881. 

Article 22. 
Les effets du droit de gage seront réglés d'a- 
près les lois du pays où s'effectue la livraison. 



La Convention, après avoir pose le principe du droit de gage sur la marchandise, 
renvoie à la législation du lieu de livraison pour l'application de ce principe. Les rédac- 
teurs de la Convention n'ont jamais eu la prétention d'imposer aux Etats une procédure 
internationale impossible à appliquer, à cause des usages, lois et règlements si divers des 
Etats concordataires. 



Projet de 1878. 

Article 23. 
Le chemin de fer dernier transporteur est tenu, 
après le recouvrement des créances mentionnées 
à l'article 20, de payer aux chemins de fer pré- 
cédents leur part des créances. Il y est égale- 
ment tenu, s'il délivre la marchandise sans re- 
couvrer ces créances, sauf ses droits contre le 
destinataire. 



Projet de 1881. 

Article 23. 

Chaque chemin de fer est tenu, après encais- 
sement des frais de transport et autres créances 
résultant du contrat de transport, de payer aux 
chemins de fer intéressés la paît leur revenant 
sur ces frais et créances. 

Le chemin de fer dernier transporteur est res- 
ponsable du paiement de la lettre de voiture, 
s'il délivre la marchandise sans en recouvrer le 
montant, sous réserve de ses droits contre le 
destinataire. 

La remise de la marchandise par un transpor- 
teur au transporteur subséquent donne le droit 
au premier de débiter de suite en compte cou- 
rant le transporteur subséquent du montant des 
frais et créances dont était grevée la lettre de 
voiture au moment de la remise de la marchan- 
dise. 

Les créances entre chemins de fer résultant 
du transport international seront insaisissables 
sur le territoire des Etats autres que l'Etat au- 
quel appartient le chemin de fer créancier. 

L'article 23 du projet de 1878 a été profondément modifié et a donné lieu à une dis- 
cussion importante. L'article 23 du projet de 1881 a été présenté comme la conséquence 
du principe de l'obligation du transport inscrite dans l'article 5 et comme un moyen de 
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prescrire les garanties que l'on a voulu accorder aux chemins de fer, pour les sauvegarder 
des suites de cette obligation. 

Par le fait de l'obligation de transporter et de remettre la marchandise au transpor- 
teur subséquent, sans recevoir immédiatement le montant des frais du transport déjà 
effectué, on a obligé les chemins de fer à devenir créanciers les uns des autres de sommes 
qui peuvent être assez élevées. D'autre part, cette créance pouvant être due par un chemin 
de fer établi sur un Etat autre que celui dont dépend le chemin de fer créancier, on 
obhge ainsi le chemin de fer à exercer ses droits devant des juges autres qne ses juges 
nationaux et à être soumis à des actions exercées par des tiers devant des juges étran- 
gers. En adoptant l'article 23, la Conférence a voulu garantir les chemins de fer de tout 
risque provenant de cette communauté forcée, et voici la solution donnée par la majorité 
des délégations. Il s'établira entre les chemins de fer des comptes courants, qui seront 
créditeurs ou débiteurs au fur et à mesure des remises de marchandises et du rembourse- 
ment des frais après encaissement. En remettant la marchandise, le premier transpor- 
teur débitera en compte le second transporteur du tnontant des frais représentant le 
transport déjà effectué, et ce débit en compte courant constituera, d'après l'article 23, un 
titre de créance liquide et exigible, dès que l'encaissement des frais de transport aura été 
opéré par le dernier transporteur sur le destinataire. 

Mais aux yeux de plusieurs, il ne suffisait pas de constituer une créance liquide et 
exigible, il fallait que cette créance fût garantie et que des tiers domiciliés à l'étranger 
ne pussent avoir la possibilité de la frapper d'opposition, sous prétexte qu'ils étaient créan- 
cier soit du dernier transporteur, soit de l'un des chemins de fer ayant pris part au 
transport. En effet, le montant des frais de transport n'est pas la propriété exclusive du 
chemin de fer qui livre la marchandise, puisqu'il en doit tenir compte, au moins pour 
partie aux transporteurs précédents, et il serait injuste de permettre à des tiers de frap- 
per d'opposition, sous un prétexte plus ou moins valable, une créance dont le dernier 
transporteur est seulement comptable. D'autre part, si le chemin de fer dont on frappe 
la créance d'opposition est créancier, il ne l'est devenu que contraint et forcé. C'est par 
le fait de l'obligation de transport inscrite dans la Convention, en vue de l'intérêt général, 
que ce chemin de fer est créancier de l'autre transporteur. Si ce principe n'avait pas été 
inscrit à la base de la Convention, ce n'est que par un consentement et un accord entre 
chemins de fer que la remise successive de la marchandise n'aurait pas été suivie du 
payement immédiat. La ciéance n'aurait pas existé et la saisie n'aurait pas été possible. 
En rendant ces créances insaisissables sur territoire étranger, le projet de 1881 a remis 
les choses en l'état, car il empêche l'exercice d'une action que les tiers n'auraient pas eue 
sans les prescriptions de la Convention. 

Tels sont les arguments qui ont été donnés en faveur de l'article 23. Les adversaires 
de cette proposition soutenaient que cette disposition empiétait sur le droit civil réservé 
aux Etats et sur les droits des créanciers, qu'elle constituait une sorte de privilège en 
faveur des chemins de fer et prévoyait, du reste, un cas exceptionnel et très rare dans 
le service commun des chemins de fer, tel qu'il est organisé aujourd'hui. — On ajoutait 
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que la plupart des chemins de fer avaient entre eux des services communs et qu'en con- 
séquence l'obligation de transport ne faisait que consacrer un fait existant^ sans modifier 
les rapports des chemins de fer à leur détriment Qu'aujourd'hui, en effet, ces créances 
existaient par le fait du consentement et de l'accord des chemins de fer, sans qu'il eût 
été nécessaire de les déclarer insaisissables. Néanmoins, l'article 23 a été voté à la ma- 
jorité de 8 voix contre 2. Il ne nous appartient pas d'approuver ou de désapprouver 
cette solution. 



Projet de 1878. 

Article 24. 

Lorsqu'il se présente des empêchements k la 
livraison de la marchandise, la station chargée 
de la livraison doit en prévenir, sans retard, l'ex- 
péditeur par l'entremise de la gare d'expédition. 
Elle ne doit, en aucun cas, retourner la mar- 
chandise sans le consentement exprès Se l'ex- 
péditeur. 

Du reste, et sauf les dispositions de l'article 
suivant, le mode de procéder, dans les cas d'em- 
pêchement à la livraison, est déterminé par les 
lois et règlements en vigueur applicables au 
chemin de fer chargé de la livraison. 



Projet de 1881. 

Article 24. 

Lorsqu'il se présente des empêchements à la 
livraison de la marchandise, la station chargée 
de la livraison doit en prévenir, sans retard, l'ex- 
péditeur par l'entremise de la gare d'expédition. 
Elle ne doit, en aucun cas, retourner la mar- 
chandise sans le consentement exprès de l'ex- 
péditeur. 

Du reste, et sauf les dispositions de l'article 
suivant, le mode de procéder, dans les cas d'em- 
pêchement à la livraison, est déterminé par les 
lois et règlements en vigueur applicables au che- 
min de fer chargé de la livraison. 



L'article 24 n'a pas besoin d'être expliqué. La Convention se borne à poser le principe 
que le chemin de fer ne doit, en aucun cas, retourner la marchandise à l'expéditeur 
sans son consentement, et renvoie à la législation du lieu de livraison ce qui concerne 
le mode de procéder en cas d'empêchement à la livraison. 



Prqjet de 1878. 

Article 25. 

Dans tous les cas de perte totale ou partielle, 
d'avarie ou de retard, les administrations de 
chemins de fer sont tenues de faire immédiate- 
ment une enquête, de dresser des procès-verbaux 
des recherches effectuées et de les communiquer 
aux intéressés sur leur demande. Soit que le 
chemin de fer découvre ou suppose une perte 
partielle ou une avarie, soit que l'ayant-droit en 
allègue l'existence, il sera immédiatement pro- 
cédé à la vérification de la marchandise, à l'esti- 
mation du dommage et à la recherche de la cause 
et de l'époque à laquelle remonte la perte par- 
tielle ou l'avarie. La vérification devra être faite 
en présence de témoins ou, s'il y a lieu, avec le 
concours d'experts, l'ayant-droit présent, si pos- 
sible. 

Les experts jurés ou nommés d'office seront 
choisis de préférence. 



Projet de 18S1. 

Article 25. 

Dans tous les cas de perte totale ou partielle 
et d'avarie, les administrations de chemins de 
fer sont tenues de faire immédiatement des re- 
cherches, d'en constater le résultat par écrit et 
de le communiquer aux intéressés sur leur de- 
mande et, en tous cas, à la gare d'expédition. 

Si le chemin de fer découvre ou suppose une 
perte partielle ou une avarie, ou si l'ayant-droit 
en allègue l'existence, il sera immédiatement 
dressé un procès-verbal par le chemin de fèr, 
pour constater l'état de la marchandise, le mon- 
tant du dommage et, autant que possible, la 
cause de la perte partielle et de l'avarie et l'é- 
poque à laquelle elles remontent. En cas de 
perte totale de la marchandise, il sera également 
dressé un procès-verbal. 

La vérification devra être faite conformément 
aux lois et règlements du pays où elle a lieu, en 
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En outre, chacun des intéressés sera en droit 
de demander la constatation judiciaire de Tétat 
de la marchandise. 



présence de témoins ou, s'il y a lieu, avec le con- 
cours d'experts7 Tayant-droit présent, si pos- 
sible. 

En outre, tout intéressé sera en droit de de- 
mander la constatation judiciaire de Tétat de la 
marchandise. 



Les dispositions de cet article sont relatives, comme on le voit, à la constatation du 
dommage éprouvé par la marchandise en cours de route. La Convention impose en pre- 
mier lieu aux chemins de fer l'obligation de faire une enquête administrative et de com- 
muniquer cette enquête aux intéressés, sur leur demande. Il n'y a là rien que de très 
juste, la recherche de la vérité devant être utile soit au chemin de fer, soit au public, et 
cette enquête pouvant permettre fort souvent de retrouver la marchandise perdue. 

Si la marchandise est avariée, l'enquête ne suffît plus, il faut constater l'état de la 
marchandise, le montant du dommage et, autant que possible, la cause de la perte par- 
tielle ou de l'avarie. Dans ce cas, la rédaction d'un procès-verbal est obligatoire, et ce 
procès-verbal sera rédigé en présence de témoins ou avec le concours d'experts nommés 
d'après la procédure et suivant les formes de la loi du pays. Il se peut que l'ayant-droit 
n'accepte pas cette procédure, suivie peut-être hors de sa présence et sans son concours; 
dans ce cas, la Convention réserve à tout intéressé le droit de demander la constatation 
judiciaire de Tétat de la marchandise. Cette constatation sera faite conformément à la 
loi du pays où elle est demandée. Ces principes sont en harmonie avec ceux appliqués 
par les différentes législations, et ils seront acceptés sans contestation par tous. Le projet 
de 1881 n'a apporté que des modifications légères de rédaction au projet de 1878; il a été, 
en outre, adopté deux amendements présentés par la Russie. 



Ppo|ct de 1S7S. 

Article 26. 

Les actions qui naissent du contrat de trans- 
port international n'appartiennent qu*à celui qui 
a le droit de disposer de la marchandise. 



Projet 4c fSSl. 

Article 26. 

Les actions contre les chemins de fer qui nais- 
sent du contrat de transport international n'ap- 
partiennent qu'à celui qui a le droit de disposer 
de la marchandise. 

Si le duplicata n'est pas représenté par l'ex- 
péditeur, l'action ne peut être intentée que d'un 
commun accord entre l'expéditeur et le destina- 
taire. 



D'après l'article 15, le droit de disposer de la marchandise appartient en principe 
à l'expéditeur aussi longtemps que, la marchandise n'étant pas arrivée à destination, la 
lettre de voiture n'a pas été remise au destinataire ou que celui-ci n'a pas intenté contre 
le chemin de fer l'action mentionnée à l'article 16. Toutefois, l'expéditeur ne peut exercer 
ce droit de disposjtion, s'il ne présente pas le duplicata. L'article 26 est le complément 
de l'article 15. Si l'expéditeur a encore le droit de disposer et qu'il représente le duplicata, 
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il aura seul action contre le chemin de fer. Si, bien qu'ayant encore le droit de disposer, 
il ne peut représenter le duplicata, l'action ne pourra être introduite que d'un commun 
accord avec le destinataire. L'expéditeur est, en effet, présumé s'être dessaisi du droit 
de disposer en faveur du destinataire. Enfin, par le fait de l'arrivée à destination de la 
marchandise et une fois la lettre de voiture remise au destinataire ou l'action en déli- 
vrance intentée par celui-ci, toutes les actions appartiennent 
au destinataire seul, que l'expéditeur représente ou ne représente pas le duplicata. 

Il résulte clairement des articles 15 et 26 combinés que les actions contre le chemin 
de fer ne peuvent appartenir qu'à l'expéditeur ou au destinataire, suivant les cas. Les 
tiers, même porteurs du duplicata, n'y ont aucun droit, la lettre de voiture n'étant ni un 
Ladeschein, ni un connaissement aux yeux de la Convention. Notre critique sur l'ar- 
ticle 15 et sur la singulière situation faite au destinataire acheteur de Ja marchandise et 
qui ne peut agir que par l'intermédiaire de l'expéditeur, s'applique également à l'ar- 
ticle 26. 



Pro|ct de 187 S. 

Article 27. 

Le chemin de fer qui a accepté au transport 
la marchandise avec la lettre de voiture, est res- 
ponsable de Texécution du transport sur le par- 
cours total jusqu'à la livraison. 

Chaque chemin de fer subséquent, par lé fait 
même de la remise de la marchandise avec la 
lettre de voiture internationale, participe au 
contrat conformément à la lettre de voiture et 
accepte l'obligation d'exécuter le transport en 
vertu de cette lettre. 

L'action fondée sur le contrat de transport in- 
ternational ne pourra, sauf le recours des che- 
mins de fer entre eux, être intentée que contre 
la première administration ou celle qui, la der- 
nière, aura reçu la marchandise avec la lettre de 
voiture ou contre l'administration sur le réseau 
de laquelle le dommage aura été occasionné. Le 
demandeur aura le choix parmi les susdites ad- 
ministrations. 

L'action ne sera intentée que par devant un 
tribunal dans le ressort duquel l'administration 
actionnée aura, d'après la législation du pays, 
un domicile réel ou un domicile élu. 

Une fois l'action intentée, le droit d'option de 
Tayant-droit est éteint. 



Pro|ct de ISSl. 

Article 27. 

Le chemin de fer, qui a accepté au transport 
la marchandise avec la lettre de voiture, est res- 
ponsable de l'exécution du transport sur le par- 
cours total jusqu'à la livraison. 

Chaque chemin de fer subséquent, par le fait 
même de la remise de la marchandise avec la 
lettre de voiture primitive, participe au contrat 
conformément à la lettre de voiture et accepte 
l'obligation d'exécuter le transport en vertu de 
cette lettre. 

L'action fondée sur le contrat de transport in- 
ternational ne pourra, sauf le recours des che- 
mins de fer entre eux, être intentée que contre 
la première administration ou celle qui aura 
reçu en dernier lieu la marchandise avec la 
lettre de voiture ou contre l'administration sur 
le réseau de laquelle le dommage aura été occa- 
sionné. Le demandeur aura le choix entre les 
susdites administrations. 

L'action ne sera intentée que devant un tri- 
bunal siégeant dans l'Etat où l'administi-ation 
actionnée aura son domicile et qui sera compé- 
tent d'après les lois de cet Etat. 

Une fois l'action intentée, le droit d'option 
entre les trois chemins de fer mentionnés à l'ali- 
néa 3 est éteint. 



La rédaction de l'article 27 a donné lieu à une longue et intéressante discussion, dans 
laquelle on a vu se soulever de nouveau la question de l'obligation du transport. Renvoyé 
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à la Commission n^ 1 avec divers amendements, cet article a été adopté tel qu'il a été 
présenté par la Commission. Nous allons le commenter en quelques mots. 

En ce qui concerne le contrat de transport, il faut faire une distinction entre le pre- 
mier transporteur et les transporteurs subséquents. Le chemin de fer qui a accepté la 
marchandise en gare de départ a conclu avec l'expéditeur un contrat par lequel il s'en- 
gage à transporter lui-même et à faire transporter la marchandise par les vôituriers sub- 
séquents jusqu'à destination. Il est garant des transporteurs subséquents et responsable 
sans restriction. 

Il n'en est pas de même des autres vôituriers, lesquels ne sont responsables que 
s'ils ont reçu la marchandise du transporteur précédent. Vis-à-vis d'eux, le contrat n'est 
formé que par la remise de la marchandise. D'où il résulte que, si la marchandise vient 
à être perdue en cours de route, les chemins de fer qui n'ont pas reçu la marchandise 
n'ont endossé aucune responsabilité et ne sont pas recherchables du fait de cette faute, 
bien qu'ils soient désignés sur la lettre de voiture comme devant participer au transport. 
L'ayant-droit ne pourra s'adresser qu'au premier transporteur et au chemin de fer qui 
a perdu la marchandise. Une autre conséquence de ce principe c'est que le destinataire 
qui, aux termes des articles 15 et 26, n'a pas d'action aussi longtemps que la marchan^ 
dise n'est pas arrivée en gare de destination, ne pourra, en cas de perte, actionner même 
le chemin de fer sur le parcours duquel la marchandise a disparu. Il appartiendra à l'ex- 
péditeur seul de le faire. 

Il faut reconnaître qu'en théorie cette solution ne peut être critiquée; mais nous n'en 
persistons pas moins à la considérer comme fâcheuse, parce qu'elle est contraire aux 
intérêts du commerce. Pour nous, par le fait de la conclusion du contrat de transport 
avec le premier transporteur, et comme conséquence de la communauté d'intérêt liant 
les chemins de fer entre eux, il conviendrait de considérer le contrat comme indivisible, 
et l'intéressé devrait avoir le droit d'actionner aussi la dernière compagnie, bien qu'elle 
n'ait pas reçu le colis de la précédente. Il appartiendrait à la dernière administration de 
prendre son recours contre son cédant et ainsi de suite. De cette manière, on arriverait 
facilement à la découverte de la vérité. Autrement, ainsi que nous l'avons démontré, 
jamais le destinataire n'aura d'action directe en cas de perte, et cependant c'est bien le 
destinataire qui est le véritable intéressé. Si la marchandise est vendue, si elle est payée, 
il importera peu à l'expéditeur, qui demeure à mille lieues du destinataire, d'actionner 
la première Compagnie, ou, s'il y consent, il est bien évident qu'il ne le fera que 
contraint et forcé. De là des procès à soutenir, soit contre l'expéditeur, pour le forcer à 
poursuivre, soit contre le premier transporteur, procès qui se dérouleront non devant 
le tribunal du destinataire, mais devant un tribunal étranger avec une procédure 
inconnue et fort coûteuse. Ne vaudrait-il pas mieux pour le destinataire, dans bien des 
cas, perdre le prix de la marchandise plutôt que de faire un pareil procès? 

En cas d'avarié, la difficulté que nous venons de soulever ne peut se présenter, car^ 
bien qu'avariée, la marchandise sera presque toujours arrivée à destination et la faculté 
d'actionner directement le chemin de fer responsable de l'avarie est un avantage pour 
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le lésé, qui évitera ainsi des longueurs, et pour les chemins de fer, qui n'auront pas à 
supporter les frais des actions en recours. 

Une fois que Ton autorisait Payant-droit à introduire l'action contre la première ad- 
ministration, ou contre celle qui aura reçu la marchandise avec la lettre de voiture, ou 
enfin contre l'administration sur le réseau de laquelle le dommage aura été occasionné, 
il fallait désigner le tribunal compétent — La rédaction de l'article 27 du projet de 1878 
n'avait pas paru assez claire. D'une part, on ne comprenait pas facilement ce que l'on 
avait voulu dire en parlant du domicile élu par un chemin de fer, enfin, d'autre part, on 
n'empêchait pas un Etat d'évoquer un procès sur son territoire, en vertu de sa législation 
nationale, alors que le chemin de fer actionné avait son domicile à l'étranger. En France, 
en particulier, on aurait pu appliquer l'article 14 du Gode civil, qui autorise le Français 
à assigner, devant les tribunaux français, l'étranger même non résidant en France, pour 
des obligations contractées envers un Français même à l'étranger. 

Le projet de 1884 a remédié à ces deux inconvénients. La notion du domicile a été 
maintenue à Fexclusion d'autres fora speciala. Pour que l'action soit bien dirigée, il 
faudra 1» qu'elle soit intentée devant un tribunal siégeant dans l'Etat où l'administration 
aura son domicile; 2» que ce tribunal soit compétent d'après les lois de cet Etat. De cette 
manière, les chemins de fer ne pourront être distraits de leurs juges naturels et, d'autre 
part, chaque législation réglera ce qui concerne la compétence de ces juges en matière 
de recours contre les chemins de fer. 



Projet de 1§78. 

Article 28. 
Les réclamations fondées sur le contrat de 
transport international ne pourront être formées 
que contre Tune des administrations désignées 
-dans l'article 27, môme lorsqu'elles se présentent 
sous la forme de demandes reconventionnelles 
ou d'exceptions. 



Projet de f 8§f . 

ARTICLE 28. 

Les réclamations fondées sur le contrat de 
transport international ne pourront être formées 
que contre l'une des administrations désignées 
dans l'article 27, alinéa 3, même lorsqu'elles se 
présentent sous la forme de demandes reconven- 
tielles ou d'exceptions, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une réclamation fondée sur le même contrat 
de transport que la demande principale et que 
cette réclamation n'ait pas encore donné lieu à 
une action. 



Cet article est la conséquence forcée de l'article 27. Cependant la Conférence a mo- 
difié la rédaction de l'article 28 du projet de 1878, parce qu'elle était trop limitative et 
empêchait l'exercice d'actions sous forme d'exception, alors qu'elles étaient parfaitement 
admissibles. 



Projet de 1878. 

Article 29. 
Le chemin de fer est responsable des agents 
attachés à son service et des autres personnes 
qu'il emploie pour l'exécution du transport dont 
il s'est chargé. 



Projet de 1881. 

Article 29. 
Le chemin de fer est responsable des agents 
attachés à son service et des autres personnes 
qu'il emploie pour l'exécution du transport dont 
il s'est chargé. 
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Article adopté sans discussion. 



Projet de 1878. 

Article 30. 
Le chemin de fer est responsable, sauf les dis- 
positions contenues dans les articles ci-après, 
du dommage résultant de la perte (totale ou par- 
tielle) ou de l'avarie de la marchandise, à partir 
de Tacceptation au transport jusqu'à la livraison. 
Il sera déchargé de cette responsabilité, s'il 
prouve que le dommage a eu pour cause une 
faute de Tayant-droit, un ordre dé celui-ci ne 
résultant pas d'une faute du chemin de fer, un 
vice propre de la marchandise (détonation inté- 
rieure, déchet, coulage ordinaire, etc.) ou un 
cas de force majeure. 



Projet de 1881. 

Article 30. 

Le chemin de fer est responsable, sauf les dis- 
positions contenues dans les articles ci-après, du 
dommage résultant de la perte (totale ou par- 
tielle) ou de l'avarie de la marchandise, à partir 
de l'acceptation au transport jusqu'à la livraison. 
Il sera déchargé de cette responsabilité, s'il 
prouve que le dommage a eu pour cause une 
faute de l'ayant-droit, un ordre de celui-ci ne 
résultant pas d'une faute du chemin de fer, un 
vice propre de la marchandise (détérioration in- 
térieure, déchet, coulage ordinaire, etc.) ou un 
cas de force majeure. 

Au cas où la lettre de voiture désigne un lieu 
de destination qui n'est pas une station de che- 
min de fer, la responsabilité du chemin de fer, 
basée sur la présente convention, cesse à la der- 
nière gare. Le transport ultérieur est régi par 
l'article 49. 

L'article 30 est une disposition de droit commun. C'est le principe général qui devrait 
régir la matière des transports; mais il faut reconnaître que la législation a admis des 
exceptions si nombreuses à ce principe général, que les exceptions sont presque devenues 
la règle. On peut s'en convaincre en lisant les articles 31, 32 et 35. — 11 en est, du reste, 
de môme dans toutes les législations, car, si en France et en Allemagne, par exemple, 
le code de commerce prononce la responsabilité entière des transporteurs, les déroga- 
tions à ce principe sont à peu près devenues le droit commun, par suite du système 
des tarifs spéciaux sans responsabilité et de l'indemnité normale. 

Notre opinion est toujours la môme en ce qui concerne ces dérogations à l'article 30. 
Nous ne pouvons admettre, en matière de transport, d'autre diminution de responsabilité 
que celle résultant de la preuve des exceptions formulées dans l'article 30. Toute autre 
stipulation nous paraît dangereuse et illogique; dangereuse, parce qu'elle met l'ayant- 
droit à la discrétion absolue du chemin de fer, et illogique, parce qu'elle met en corré- 
lation deux principes qui n'ont aucun rapport entre eux, — la réduction de prix de trans- 
port d'une part et la diminution de la responsabilité d'autre part. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, la réduction du prix de transport est une question de 
concurrence. Ce n'est pas parce que le législateur admettra une diminution de respon- 
sabilité que les chemins de fer abaisseront leurs taxes. Ils le feront chaque fois qu'ils y 
trouveront un avantage, soit pour attirer sur leur réseau le trafic, soit pour ruiner une 
concurrence fâcheuse, soit parce qu'ils utiliseront mieux leur matériel. — Peu leur im- 
porte la diminution de responsabilito^. Mais comme les chemins de fer ne veulent pas 
avoir l'air de donner quelque chose contre rien, leurs administrations ont saisi avec em- 
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pressement la diminution de responsabilité comme étant la compensation de la réduc- 
tion des prix de transport. 

Aujourd'hui, du Nord au Midi, le commerce se plaint de l'élévation des taxes de trans- 
port. La guerre aux tarifs a commencé, et elle ne se terminera que par le rachat des 
chemins de fer. Or, dans notre opinion, ce rachat n'est pas indispensable. Si les gouver- 
nements avaient interdit et supprimé les tarifs spéciaux, les chemins de fer aurJiient été 
forcés, malgré leurs menaces, de baisser eux-mêmes leurs taxes, parce qu'ils ne pourraient 
faire autrement, soit à cause de la concurrence, soit sous la pression des gouvernements 
et de l'opinion publique. Aujourd'hui, le tarif général n'existe plus qu'en théorie, Tusage 
lui a substitué les tarifs spéciaux sans responsabilité ou à responsabilité limitée. Qu'en 
est-il résulté? C'est que le commerce est à la merci des chemins de fer. S'il appartient 
à l'ayant-droit de prouver la faute du chemin de fer (d'après ces tarifs, la présomption 
de non-responsabilité est admise en faveur du chemin de fer), autant vaut-il dire tout de 
suite que cette preuve ne sera jamais faite, car, dans la plupart des cas, elle est impos- 
sible. En effet, une fois la marchandise consignée, le chemin de fer s'en empare et ne 
permet à qui que' ce soit de contrôler ses actes. L'abord des gares est soigneusemen'' 
interdit au public. Toute contravention à la police des chemins de fer est punie par 
le règlement, et à moins que l'ayant-droit n'ait à sa disposition des agents du chemin 
de fer, il lui est impossible de savoir où et comment la marchandise a souffert, où et 
comment le chemin de fer a commis une faute. S'il en est ainsi pour de petits parcours, 
comment cela se passe-t-il pour de grands parcours? L'ayant-droit français est-il 
réellement capable de prouver la faute du chemin de fer commise en Gallicie ou dans 
les steppes de la Russie? On dit que des rapports d'experts établiront la cause des avaries- 
C'est une bien légère consolation, car l'ayant-droit n'étant pas sur les lieux, qui tiendra 
ses intérêts devant ces experts nommés hors de sa présence? 

Nous posons de nouveau la question. La Conférence, tenant compte de la situation 
actuelle et ne voulant pas causer une révolution dans le régime des chemins de fer, n'a 
pas osé aborder cette grande réforme. Espérons qu'avec le temps les idées que nous dé- 
fendons seront peu à peu admises et que cette importante question sera de nouveau 
examinée. 



Projet de 1878. 

Article 31. 

Le chemin de fer n'est pas responsable : 

4*» De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
en vertu des prescriptions des tarifs ou de con- 
ventions passées avec l'expéditeur, sont trans- 
portées en wagons découverts, 

en tant que l'avarie sera résultée du danger 
inhérent de ce mode de transport. 

2» De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
suivant déclaration de l'expéditeur dans la lettre 



Projet de 1881. 

Article 31. 

Le chemin de fer n'est pas responsable : 

i^ De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
en vertu des prescriptions des tarife ou de con- 
ventions passées avec l'expéditeur, sont trans- 
portées en wagons non fermés, 

en tant que l'avarie sera résultée du danger 
inhérent à ce mode de transport. 

2» De l'avarie survenue aux marchandises qui^ 
suivant la déclaration de l'expéditeur dans la 
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de voiture (voir article 9), sont remises en vrac 
ou avec un emballage défectueux, quoique, par 
leur nature et pour être à Tabri de pertes et ava- 
ries, elles exigent un emballage, 

en tant que Tavarie sera résultée de l'absence 
ou de la défectuosité de remballage. 

3<» De l'avarie survenue aux marchandises 
qui, en vertu des prescriptions des tarifs ou de 
conventions passées avec l'expéditeur, doivent 
être chargées ou déchargées par celui-ci ou par 
le destinataire, 

en tant que l'avarie sera résultée du danger in- 
hérent à l'opération du chargement et du dé- 
chargement ou d'un chargement défectueux. 

¥ De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
par des causes inhérentes à leur nature, sont 
exposées au danger particulier de se perdre en 
tout ou en partie, ou d'être avariées, notamment 
à la suite dé bris, rouille, détérioration sponta- 
née, coulage extraordinaire, 

en tant que l'avarie est résultée de ce danger. 

5» De l'avarie survenue aux animaux vivants, 

en tant que l'avarie est résultée du danger 
particulier que le transport de ces animaux en- 
traîne pour eux. 

6» De l'avarie survenue aux marchandises 
dont le transport, aux termes des tarifs ou des 
conventions passées avec l'expéditeur, ne s'ef- 
fectue que sous escorte, 

en tant que l'avarie est résultée du danger que 
l'escorte a pour but d'écarter. 

Si le chemin de fer établit que, eu égard aux 
circonstances de fait, l'avarie a pu résulter de 
l'une des causes susmentionnées, il y aura pré- 
somption que l'avarie résulte de l'une de ces 
causes, à moins que l'ayant-droit n'établisse le 
contraire. 



lettre de voiture (article 9), sont remises en vrac 
ou avec un emballage défectueux, quoique, par 
leur nature et pour être à l'abri des pertes et 
avaries, elles exigent un emballage, 

en tant que l'avarie sera résultée de la défec- 
tuosité de l'emballage. 

3® De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
en vertu des prescriptions des tarifs ou des con- 
ventions passées avec l'expéditeur, doivent être 
chargées ou déchargées par celui-ci ou par le 
destinataire, 

en tant que l'avarie sera résultée du danger 
inhérent à l'opération du chargement et du dé- 
chargement ou d'un chargement défectueux. 

¥ De l'avarie survenue aux marchandises qui, 
pour des causes inhérentes à leur nature, sont 
exposées au danger particulier de se perdre en 
tout ou en partie ou d'être avariées, notamment 
à la suite de bris, rouille, détérioration intérieure 
et spontanée, coulage extraordinaire, dessication 
et déperdition, 

en tant que l'avarie est résultée de ce danger. 

5<> De l'avarie sur\''enue aux animaux vivants, 

en tant que l'avarie est résultée du danger 
particulier que le transport de ces animaux en- 
traîne pour eux. 

6® De l'avarie survenue aux marchandises et 
bestiaux dont le transport, aux termes des tarifs 
ou des conventions passées avec l'expéditeur, 
ne s*effectue que sous escorte, 

en tant que l'avarie est résultée du danger 
que l'escorte a pour but d'écarter. 

Si, eu égard aux circonstances de fait, l'ava- 
rice a pu résulter de l'une des causes susmen- 
tionnées, il y aura présomption que l'avarie ré- 
sulte de l'une de ces causés, à moins que l'ayant- 
droit n'établisse le contraire. 



Nous ayons déjà, soit à la Conférence de 1878, soit dans notre rapport au Congrès 
de Paris, critiqué la rédaction de l'article 31, le trouvant inutile, parce qu'en principe 
toutes les exceptions y insérées sont déjà prévues dans l'article 30, et dangereux, parce 
qu'une fois adopté, la pratique des chemins de fer peut lui donner une extension fâcheuse. 
En effet, toute avarie quelconque sera, à coup sûr, attribuée par les chemins de fer à 
l'une 4es causes visées dans l'article 31, par suite des termes élastiques et non définis de 
sa rédaction. 

La Conférence de 1881 a néanmoins maintenu l'article 31. Elle en a même retranché, 
à Talinéa dernier, comme la trouvant inutile, une disposition qui y avait été insérée, en 
vue de rendre moins étendue la présomption acquise au chemin de fer. Il est vrai que 
le juge appréciera toujours les circonstances de fait, et qu'il ne sera pas permis au chemin 
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de fer de s'emparer de la présomption dans chaque espèce. Mais, par principe, nous 
sommes opposé à toute présomption, qu'elle soit en faveur du chemin de fer ou de 
l'ayant-droit à la marchandise. Le fait qui doit dominer le débat, en matière de trans- 
port, c'est que le chemin de fer, après avoir accepté la marchandise, s'est engagé à la 
livrer à destination en bon état et dans un certain délai. Il ne peut être et ne doit être 
déchargé de cette responsabilité que suivant le droit commun, et ce droit commun est 
écrit en toutes lettres dans l'article 30. Hors des éventualités prévues par l'article 30, 
éventualités que le chemin de fer doit prouver, il n'y a que des avantages faits en faveur 
de Tune des parties au détriment de l'autre. 



Projet de 1878. 

Article 32. 

En ce qui concerne les marchandises cjui, en 
raison de leur nature particulière, subissent par 
le fait seul du transport, un déchet de poids, le 
chemin de fer ne répond de ces manquants 
qu'autant qu'ils dépassent la tolérance détermi- 
née par les dispositions à émettre pour l'exécu- 
tion de la présente convention. 

Dans le cas où plusieurs colis sont transportés 
avec une seule lettre de voiture, la tolérance 
sera calculée séparément pour chaque colis, 
lorsque le poids des colis isolés est indiqué sur 
la lettre de voiture, ou peut être constaté d'une 
autre manière. 

Cette restriction de responsabilité ne peut 
toutefois pas être invoquée, lorsqu'il aura été 
prouvé que la perte, selon les circonstances du 
fait, ne résulte pas de la nature de la marchan- 
dise, ou que la tolérance fixée ne peut pas s'ap- 
pliquer, à raison de la nature de la marchandise 
ou des circonstances dans lesquelles s'est pro- 
duit le manquant. 

En cas de perte totale de la marchandise, il 
ne pourra être fait aucune déduction résultant 
du déchet de route. 



Projet de 1881. 

Article 32. 

En ce qui concerne les marchandises qui, en 
raison de leur nature particulière, subissent, par 
le fait seul du transport, un déchet de poids, le 
chemin de fer ne répond de ces manquants 
qu'autant qu'ils dépassent la tolérance détermi- 
née par les dispositions à émettre. 

Dans le cas où plusieurs colis sont transportés 
avec une seule lettre de voiture, la tolérance 
sera calculée séparément pour chaque colis, 
lorsque le poids des colis isolés est indiqué sur 
la lettre de voiture ou peut être constaté d'une 
autre manière. 

Cette restriction de responsabilité ne peut pas 
toutefois être invoquée lorsqu'il aura été prouvé 
que la perte, selon les circonstances du fait, ne 
résulte pas de la nature de la marchandise, ou 
que la tolérance fixée ne peut pas s'appliquer, à 
raison de la nature de la marchandise ou des 
circonstances dans lesquelles s'est produit le 
manquant. 

En cas de perte totale de la marchandise, il 
ne pourra être fait aucune déduction résultant 
du déchet de route. 



Pas d'observation à faire sur cet article, qui a été adopté sans discussion. 



Projet de 1878. 

Article 33. 
Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente 
jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour 
la livraison (voir art. 44), Payant-droit peut, 
sans avoir à fournir d'autre preuve, considérer 
la marchandise comme perdue. 

Même observation que pour l'article 32. 



Projet de 1881. 

Article 33. 
Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente 
joure qui suivent l'expiration du délai fixé pour 
la livraison (art. 44), l'ayant-droit peut, sans 
avoir à fournir d'autre preuve, considérer la 
marchandise comme perdue. 
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Projel de 1878« 

Article 34. 
Si, en vertu des articles précédents, l'indem- 
nité pour perte totale ou partielle de la mar- 
chandise est mise à la charge du chemin de fer, 
l'indemnité sera calculée d'après le prix courant 
des marchandises de môme nature et qualité, au 
lieu et à l'époque où la livraison aurait dû s'ef- 
fectuer. A défaut de prix courant, l'indemnité 
sera calculée d'après la valeur ordinaire de la 
marchandise évaluée sur les mêmes bases. Les 
droits de douane, de transport et autres frais, 
qui auraient pu être réclamés si la marchandise 
était arrivée à destination, seront déduits du 
montant de l'indemnité. 



Projet de 1S81. 

Article 34. 
Si, en vertu des articles précédents, l'indem- 
nité pour perte totale ou pailielie de la mar- 
chandise est mise à la charge du chemin de fer, 
l'indemnité sera calculée d'après le prix courant 
des marchandises de même nature et qualité, au 
lieu et à l'époque oii la marchandise a été accep- 
tée au transport. A défaut de prix courant, l'in- 
demnité sera calculée d'après la valeur ordi- 
naire de la marchandise évaluée sur les mêmes 
bases. Il sera alloué en outre les droits de 
douane, de transport et autres frais qui auraient 
pu être déboursés par l'expéditeur. 



A Toccasion des articles 34, 35 et'suivants, la grande discussion qui s'était élevée en 
1878 a recommencé, et cette discussion a failli remettre <but en question. Le projet de 
1878 avait été une transaction entre le droit allemand et le droit français. Il satisfaisait 
entièrement les délégations de l'Allemagne, de la France et de la Suisse, mais il était vive- 
ment attaqué par l'Autriche, la Hongrie et la Belgique, qui voulaient absolument obtenir 
des modifications. 

La disposition de l'article 34, admettant la valeur au lieu de destination, comme de- 
vant être celle qui devait fixer l'étendue du dommage, avait été particulièrement criti- 
quée par rUnion des chemins de fer allemands dans son mémoire imprimé. Les adver- 
saires de l'article 34 prétendaient que la valeur au lieu de destination serait impossible 
à établir d'une manière certaine; que le juge du chemin de fer premier transporteur 
serait dans l'impossibilité de l'apprécier, cette valeur pouvant être très différente, suivant 
les temps, les circonstances; que l'arbitraire régnerait en pareille matière, alors que tout 
dans le commerce doit être basé sur l'équité. Ils soutenaient encore que les chemins de 
fer ne pouvaient être soumis à payer un dommage qu'ils n'avaient pu apprécier au mo- 
ment de la réception de la marchandise; que la valeur de la marchandise était à ce 
moment le prix de facture et que, par la production de cette facture, le juge serait à même 
de trancher la question d'une manière juste et équitable. A ces arguments, les partisans 
de l'article 34 répondaient que, s'il était vrai que, lorsque l'action était introduite par 
l'expéditeur devant le tribunal du premier transporteur (ce qui n'aurait vraisemblement 
lieu qu'en cas de perte de la marchandise), la production de la facture trancherait facile- 
ment le débat, il n'en serait nullement de même, lorsque cette action serait introduite 
par le destinataire contre le dernier transporteur. Dans ce cas, en effet, il serait aussi 
difficile au tribunal du destinataire d'apprécier la valeur de la marchandise en gare de 
départ, qu'au tribunal de l'expéditeur de connaître cette valeur en gare de destination. 

La difficulté étant la même, les partisans de l'article 34 ancien soutenaient qu'il n'était 
que juste d'accorder à l'ayant-droit la valeur de la marchandise au lieu de destination. 
L'ayant-droit, en effet, si la marchandise est vendue, perd non seulement le montant du 
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prix de facture, mais encore le produit de la vente, et il a calculé le prix de vente, non 
d'après la valeur au lieu de départ, mais d'après celle au lieu de destination. Il est erroné 
de croire, disaient-ils, que le chemin de fer n'a pas pu prévoir le dommage, car, en ac- 
ceptant à Paris une expédition pour Saint-Pétersbourg, par exemple, le chemin de fer 
savait que la marchandise était destinée à la vente sur cette place de commerce et dans 
des [conditions de prix tout autres que celles de Paris, puisqu'en tout cas sa valeur 
devait être augmentée du prix de transport. 

Malgré ces raisons, la majorité des délégations a admis la valeur au lieu de départ 
comme devant déterminer le chiffre de l'indemnité. 

On peut estimer, en effet, que le juge, que ce soit celui de Paris ou de Saint-Péters- 
bourg, aura dans la production de la facture une base d'appréciation plus sûre que toute 
autre. L^usage a, du reste, consacré cette théorie, et dans la plupart des cas, le négo- 
ciant se contente du prix de facture comme montant de l'indemnité. D'autre part, en se 
servant de l'expédition avec déclaration d'intérêt à la livraison, autorisée par l'article 38, 
l'expéditeur pourra se mettre^ couvert contre tout risque, et obtenir ainsi d'être indem- 
nisé, non seulement d'après la valeur au lieu de destination, mais encore de tout dom- 
mage direct ou même indirect, dont il fera la preuve. 



Projet de 1878. 

Article 35. 

Les chemins de fer auront lâ faculté d'offrir au 
public des tarifs spéciaux, aux termes desquels 
l'expéditeur aura le droit de déclarer dans la 
lettre de voiture une valeur qui ne sera pas su- 
périeure au maximum fixé par ces tarifs, mais 
seulement aux conditions suivantes : 

1® Les conditions spéciales (tarifs spéciaux), 
devront avoir été approuvées par les autorités 
compétentes de chacun des Etats à parcourir. 

2» Ces conditions spéciales devront correspon- 
dre avec une réduction de prix sur le prix du . 
transport total calculé d'après les tarifs respec- 
tifs ordinaires de chaque administration. 

3» Elles devront être applicables à la totalité 
du parcours à effectuer. 

Si toutes ces conditions sont réalisées, l'ayant- 
droit ne recevra au maximum, pour indemnité 
(voir art. 34), que la valeur ainsi déclarée. 



Projet de 1881. 

Article 35. 
Les chemins de fer auront la focuHé d'offrir 
au public des conditions spéciales (tarifs spé- 
ciaux) dans lesquels sera fixé le maximum de 
l'indemnité à payer en cas de perte ou avarie, à 
la condition que ces tarifs spéciaux correspon- 
dent à une réduction sur le prix de transport 
total calculé d'après les tarifs respectifs ordinai- 
res de chaque administration, et que le même 
maximum de l'indemnité soit applicable à tout 
le parcours. 



L'article 35 a donné lieu à une importante discussion ; ce n'est qu'après de longs dé- 
bats dans la Commission que la rédaction du projet de 4881 a été acceptée, et encore 
cette rédaction a-t-elle été modifiée par la Conférence en séance plénlère. La majorité 
de la Conférence de 1878 avait voulu proscrire de la Convention soit les tarifs spéciaux, 
soit les taxes normales : Cette théorie avait soulevé les critiques de quelques gouverne- 
ments et les réclamations unanimes des chemins de fer qui prétendaient que Ton brisait 
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ainsi le principal moyen de production de leur industrie. Ils soutenaient aussi que, si le 
système du projet de 1878 était admis, cela provoquerait immédiatement une surélévation 
des tarifs, et qu'enfin le commerce lui-même serait le premier à réclamer le rétablisse- 
ment des tarifs spéciaux et des taxes normales, pour profiter des avantages offerts à ce 
prix par les chemins de fer. 

Gomme beaucoup de personnes ignorent certainement ce que l'on entend par tarif 
spécial et par l'indemnité normale, nous chercherons ici à expliquer très brièvement ces 
deux systèmes. 

En France, à côté du tarif général, existent une multitude de tarifs spéciaux. D'après 
les conditions de ces tarifs, les expéditions sont acceptées par le chemin de fer à prix 
réduit, mais sans responsabilité, et par cette expression sans responsabilité, on veut dire 
que la présomption de non-culpabilité est acquise de droit au chemin de fer et que, 
si l'ayant-droit se plaint d'un retard ou d'une avarie, de la perte de la marchandise, 
il doit, pour obtenir réparation du préjudice, prouver la faute du chemin de fer. Nous 
avons vu plus haut que, dans la plupart des cas, cette preuve est en fait impossible. 
Enfin, ces tarifs spéciaux n'ont qu'une durée limitée et ils ne sont applicables qu'à cer- 
tains parcours. 

En Allemagne, le système des tarifs spéciaux est inconnu; mais aux termes même du 
règlement, la réparation du préjudice ne peut dépasser 75 francs par 50 kilos, quelle 
que soit la valeur de la marchandise, si l'expéditeur n'a pas assuré sa marchandise, ou à 
moins qu'il n'établisse le dol et la fraude du chemin de fer. On entend par taxe normale 
le maximum de 75 francs par 50 kilos. 

En décidant dans l'article 31 que le chemin de fer n'était pas responsable dans les 
différents cas énumérés sous les numéros 1, 2, 3 et 4, la Conférence n'a pas modifié le 
système des tarifs spéciaux français, car presque tous les tarifs spéciaux sans responsa- 
bilité sont relatifs aux cas prévus dans cet article. 

D'autre part, en permettant aux chemins de fer, dans l'article 35, d'offrir au public 
des conditions spéciales dans lesquelles sera fixé le maximum de l'indemnité à payer, en 
cas de perte ou avarie, la Conférence a admis, en principe, du reste comme on l'avait 
déjà fait en 1872, la théorie de l'indemnité normale applicable au service international. 
Pour que le chemin de fer jouisse de cette restriction de responsabihté, il faut deux con- 
ditions : lo Cette restriction doit correspondre avec une réduction du prix de transport 
total calculé d'après les tarifs ordinaires, et 2^ La clause de l'indemnité normale doit être 
applicable sur tout le parcours. 

Les chemins de fer français seront donc autorisés par la Convention à appliquer l'in- 
demnité normale au service international, ce qui, du reste, existait déjà et avait été ap- 
prouvé par le gouvernement français, ainsi qu'on peut s'en convaincre en lisant les 
tarifs internationaux du chemin de fer de l'Est. 

Maintenant, les chemins de fer seront-ils libres, de par la Convention, d'offrir au public 
de pareils tarifs spéciaux, sans contrôle ni autorisation? A cette question, il faut répondre 
négativement, parce que, d'après l'article H, les prix de transport doivent être calculés 
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Conformément aux tarifs légalement en vigueur et dûment publiés, et qu'il a été entendu 
et déclaré dans la Conférence de 1881 que cette disposition ne s'applique pas aux prix 
seulement, mais encore aux conditions de transport. C'est même pour cette raison que 
1 on a supprimé, comme faisant double emploi, le § 1er de Farticle 35 du projet de 1884. 
(Voir protocole de la XV^e séance.) 

Ainsi, d'après l'article 11 et en vertu de la législation de chacun des Etats représentés 
à la Conférence, aucun tarif ne peut être^mis en vigueur, s'il n'a été préalablement au- 
torisé par le gouvernement et dûment publié. Pour que l'article 35 soit applicable, il 
faudra donc aussi que le tarif spécial à taxe normale ait été préalablement publié et ap- 
prouvé par l'autorité compétente de chacun des Etats à parcourir. Si, par exemple, cer- 
taines lignes de chemins de fer français, allemands et autrichiens veulent s'entendre entre 
elles, pour offrir au pubHc des tarifs internationaux spéciaux à indemnité normale, non 
seulement ils ne pourront le faire que s'ils obtiennent de chacun des Etats en ce qui le 
concerne, Tautorisation préalable (autorisation que chacun des gouvernements français, 
allemand ou autrichien sera libre de donner ou de refuser dans la plénitude de sa sou- 
veraineté), mais il sera nécessaire, aux termes de l'article 35, que cette diminution de 
responsabilité corresponde avec une réduction de prix et que cette réduction soit appli- 
cable à tout le parcours. Il faut donc une unité dans le tarif, unité qui ne peut exister 
que par l'accord de tous les Etats sur les territoires desquels le transport doit s'effectuer. 
Si l'un des Etats à parcourir n'approuve pas les conditions du tarif spécial, l'article 35 
sera inapphcable et la diminution de responsabilité nulle et non admissible. 

Dans ces termes, les tarifs spéciaux à indemnité normale sont peu dangereux, car il 
est fort probable que les gouvernements ne les autoriseront que si la réduction de prix 
est considérable et si le commerce peut réellement en bénéficier. 

Nous ne persistons pas moins à croire que la Conférence eût mieux fait, pour les 
raisons que nous avons données à l'article 30, de s'en tenir au droit commun. 



Prcjet de 1878. 

Article 36. 

Si la marchandise perdue est retrouvée, 
rayant-droit doit en être immédiatement averti. 

Dans le délai de trente jours depuis le jour où 
il en aura été averti, Tayant-droit pourra exiger 
que la marchandise lui soit délivrée sans frais, à 
son choix, à la gare de départ ou à la gare de 
destination désignée dans la lettre de voiture, 
moyennant restitution de l'indemnité qu'il a 
reçue. 



Projet de 1881. 

Article 36. 

Si la marchandise perdue est retrouvée, avant 
qu'il se soit écoulé quatre mois depuis le jour 
de l'expiration du délai de livraison, l'ayant- 
droit doit en être immédiatement averti par le 
chemin de fer, qui attendra ses instructions pour 
en disposer. 

Dans le délai de trente jours depuis le jour où 
il en aura été averti, l'ayant-droit pourra exiger 
que la marchandise lui soit délivrée sans frais, 
à son choix, à la gare de départ ou à la gare de 
destination désignée dans la lettre de voiture, 
moyennant restitution de l'indemnité qu'il a 
reçue. 

Passé le délai de quatre mois ci-dessus indiqué, 
le chemin de fer disposera de la marchandise 
retrouvée, conformément aux lois de son pays. 
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Il arrive souvent que des colis égarés sont retrouvés longtemps après le délai de 
quatre mois exigé par l'article 36. En vue d'éviter dans des gares déjà encombrées, 
comme celles des grandes villes, une accumulation de marchandises attendant que leur 
propriétaire se soit décidé à en prendre livraison, il a été admis par la Conférence que, 
dans ce cas, le chemin de fer, qui a du reste déjà remboursé le prix de la marchandise, 
pourra disposer de celle-ci sans être tenu d'en aviser Payant-droit. C'est la seule modi- 
fication apportée à l'article 36 ancien. 

Le chemin de fer disposera de ces marchandises conformément aux lois du pays, ceci 
pour éviter d'adopter des règles qui, comme en Belgique par exemple, auraient été 
contraires aux lois organiques. En effet certaines législations prescrivent que ces ventes 
doivent être faites par l'administration du domaine public, d'autres en vertu de jugement 
rendu par un tribunal, d'autres même sans jugement ni publicité. 



Projet de 1878. 

Article 37. 

Dans le cas d'avarie, l'indemnité à payer doit 
représenter la différence entre la valeur vénale 
de la marchandise avariée et celle de la mar- 
chandise non avariée, calculée d'après l'art. 34. 

En cas de déclaration de valeur faite confor- 
mément à l'art. 35, l'indemnité sera proportion- 
nellement réduite. 



Projet de 1881. 

Article 37. 
En cas d'avarie, le chemin de fer aura à payer 
le montant intégral de la dépréciation subie par 
la marchandise. Si l'expédition a eu lieu sous le 
régime d'un tarif spécial, conformément à l'arti- 
cle 35, l'indemnité à allouer sera proportionnel- 
ment réduite. 



L'article 37 règle ce qui concerne la réparation du préjudice causé, lorsqu'il s'agit 
d'une avarie. Deux alternatives peuvent se présenter : ou bien l'expédition a été faite aux 
conditions ordinaires, et, dans ce cas, le chemin de fer devra réparer la totalité du dom- 
mage éprouvé; ou bien l'expéditeur a accepté les conditions des tarifs spéciaux autorisés 
par l'article 35, et alors l'indemnité à allouer en cas d'avarie sera proportionnellement 
réduite. L'article 37 ne décide pas, si, pour apprécier l'importance de l'avarie, on doit 
prendre en considération la valeur de la marchandise en gare de départ ou au lieu de 
destination. Cette question est laissée à l'appréciation des experts et du juge qui auront 
pour mission d'évaluer le dommage réellement éprouvé. Dans le cas où l'action en 
indemnité pour cause d'avarie, sera introduite par le destinataire, les experts nommés 
par le tribunal évalueront probablement l'avarie en prenant pour base le prix de la 
marchandise au lieu de destination, tandis que, si l'action est intentée par l'expéditeur 
au lieu d'expédition, la valeur de la marchandise sera appréciée d'après le prix de fac- 
ture; la réparation du dommage peut être différente, suivant la qualité du demandeur 
et les faits de la cause. 
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Projet de 1878. 

Article 38. 

S'il y a une déclaration d'intérêt à la livraison, 
il pourra être alloué, en cas de perte totale ou 
partielle, en outre de l'indemnité fixée d'après 
les art. 34 et 35, et, en cas d'avarie, en outre de 
l'indemnité fixée d'après l'art. 37, des domma- 
ges-intérêts qui ne pourront dépasser la somme 
fixée par la déclaration , à charge par l'ayant- 
droit d'établir le dommage. 

Le règlement d'exécution fixera le maximum 
de la taxe supplémentaire que l'expéditeur aura 
à payer en cas de déclaration de la somme re- 
présentant l'intérêt à la livraison. 



Projet de 1881. 

Article 38. 

S'il y a une déclaration d'intérêt à la livraison, 
il pourra être alloué, en cas de perte totale ou 
partielle, en outre de l'indemnité fixée par l'art. 
34, et, en cas d'avarie, en outre de l'indemnité 
fixée d'après l'art. 37, des dommages-intérêts 
qui ne pourront pas dépasser la somme fixée par 
la déclaration, à charge par l'ayant-droit d'éta- 
blir le dommage. 

Les dispositions à émettre fixeront le maxi- 
mum de la taxe supplémentaire que l'expéditeur 
aura à payer en cas de déclaration de la somme 
représentant l'intérêt à la livraison. 



Tl se peut qu'un expéditeur, en considération de l'intérêt qu'il a à la livraison de la 
marchandise, veuille être garanti de toute chance de dommage direct ou indirect. L'ar- 
ticle 37 lui donne la possibilité d'obtenir ce résultat. L'expéditeur pourra déclarer dans 
la lettre de voiture qu'il a un intérêt particulier à la livraison et évaluer lui-même cet 
intérêt à la somme qu'il jugera convenable. Moyennant une légère surtaxe (article 9 des 
dispositions à émettre), qui sera perçue dans ce cas, le chemin de fer sera alors tenu de 
payer en outre de l'indemnité fixée par l'article 34, en cas de perte et en cas d'avarie, en 
outre de l'indemnité allouée par l'article 37, des dommages-intérêts, qui ne pourront dé- 
passer la somme fixée par la déclaration, à charge par l'ayant-droit d'établir le dommage. 

Par le moyen de cette disposition, on est arrivé à indemniser l'ayant-droit non seule- 
ment du damnum eniergens, mais encore du lucrum cessans et à introduire dans la légis- 
lation internationale les principes du droit français. 

Si nous résumons maintenant les principes admis par la Convention concernant la 
responsabihté du chemin de fer en cas de perte ou d'avarie, nous verrons que de grandes 
faciUtés sont données au commerce, pour l'assurer contre tout dommage et que, d'autre 
part, les chemins de fer n'encourent pas une responsabilité exagérée. En effet, l'expédi- 
teur aura le choix entre trois modes d'expédition. S'il s'agit d'une marchandise courante, 
à la livraison de laquelle il n'attache pas un intérêt spécial, l'expéditeur se servira de 
l'expédition au tarif ordinaire et alors, en cas de perte, il sera assuré de recevoir le prix 
de la marchandise au lieu d'expédition, soit généralement le prix de facture et, en cas 
d'avarie, la réparation du dommage direct, évalué par le juge ou par des experts. 
D'autre part, s'il existe des tarifs internationaux à indemnité normale, l'expéditeur peut 
avoir grand intérêt à s'en servir, à cause de la diminution du prix de transport et 
surtout si la marchandise est d'une valeur inférieure à l'indemnité normale fixée par le 
tarif; car, dans ce cas, il sera garanti delà perte et de l'avarie et profitera de la réduction 
de prix obligatoire sur le tarif ordinaire. Enfin, si l'expéditeur attache un grand prix à 
la livraison, il fera la déclaration voulue^ payera la taxe supplémentaire et sera garanti 
de tout dommage direct ou indirect. 

Gomme on le voit, le système adopté par la Conférence est excessivement avantageux 
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au commerce, car il laisse l'expéditeur libre de choisir lui-môme le mode d'expédition 
qui lui conviendra le mieux. Peut-on dire qu'il soit trop rigoureux pour les chemins de 
fer? Nous ne le pensons pas; car le système est basé sur les principes du droit commun, 
tout en prenant en considération la situation exceptionnelle des chemins de fer, ainsi 
que les nécessités du service d'exploitation. On n'a pas considéré, en effet, les chemins 
de fer comme un voiturier ordinaire, et on ne les a pas assimilés à l'entrepreneur de 
transports tel qu'il existait au moment de la rédaction du code Napoléon. En limitant 
la responsabilité, on a eu égard à la situation particulière des chemins de fer qui sont 
soumis à des nécessités résultant de l'obligation de transport et aux risques particuliers 
quils courent par suite de l'immense développement du commerce international. Ce 
n'est pas la limitation de la responsabilité dans une juste mesure que nous avons criti- 
quée, mais bien le système des présomptions en faveur du chemin de fer tel qu'il est 
appliqué dans les tarifs spéciaux français; car de ce système découle, ainsi que nous 
l'avons démontré, la non-responsabilité du chemin de fer, du moment où la preuve des 
faits qui doit établir la responsabilité est impossible, ce qui est presque toujours le cas. 



Projet de 1878. 

Article 39. 
Le chemin de fer est responsable du dommage 
occasionné par Tinobservation des délais de 
livraison (voir art. 14), à moins qu'il ne prouve 
qu'il a donné à la marchandise tous les soins 
d'un voiturier diligent, et que ces soins ont été 
impuissants à éviter le retard. 

Article 40. 

En cas de retard dans la livraison, il pourra 
être réclamé un quart du prix de transport pour 
un retard ne dépassant pas un quart du délai de 
livraison, et la moitié du prix de transport pour 
tout retard de plus de ce quart, sans qu'il soit 
nécessaire de prouver qu'un dommage est ré- 
sulté de ce retard. Si cette preuve est fournie, il 
pourra être alloué, à titre de dommages-intérêts, 
une somme qui ne devra toutefois pas dépasser 
le prix de transport. 

S'il y a eu déclaration de l'intérêt à la livrai- 
son, il pourra être réclamé la moitié du prix de 
transport pour un retard ne dépassant pas un 
quart du délai de livraison et la totalité de ce 
prix pour tout retard de plus de ce quart, sans 
qu'il soit nécessaire de prouver qu'un dommage 
est résulté de ce retard. Si cette preuve est four- 
nie, il pourra être alloué le montant de ce dom- 
mage. Dans l'un et l'autre cas, le montant de 
rindemnité ne pourra pas dépasser la somme 
déclarée. 



Projet de 1881. 

Article 39. 
Le chemin de fer est responsable du dommage 
occasionné par l'inobservation des délais de li- 
vraison (art. 14), à moins qu'il ne prouve que le 
retard provient d'une circonstance indépendante 
de sa volonté et de son fait. 

Article 40. 

En cas de retard dans la livraison, il pourra 
être réclamé un dixième du prix du transport 
pour un retard égal ou inférieur à un dixième 
du délai de transport; deux dixièmes quand le 
retard sera compris entre un dixième et deux 
dixièmes du délai, et ainsi de suite par di?rièine 
jusqu'aux troix dixièmes du prix du transport, 
qui pourront être réclamés pour tout retard su- 
périeur à quatre dixièmes du délai de transport, 
sans qu'il soit nécessaire de prouver qu'un dom- 
mage est résulté de ce retard. Si cette preuve 
est fournie, il pourra être alloué à titre de dom- 
mages-intérêts une somme qui ne devra pas, 
toutefois, dépasser le prix du transport. 

S'il y a eu déclaration de l'intérêt à la livrai- 
son, il pourra être réclamé deux dixièmes du 
prix du transport pour un retard égal ou in- 
férieur à un dixième du délai de transport; qua- 
tre dixièmes du prix du transport, quand le 
retard sera compris entre un dixième et deux 
dixièmes du délai, et ainsi de suite jusqu'aux dix 
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dixièmes du prix de transport, c'est-à-dire la 
•totalité de ce prix, qui pourra être réclamée 
pour tout retard supérieur à quatre dixièmes du 
délai de transport, saris qu'il soit nécessaire 
de prouver qu'un dommage est résulté de ce 
retard. Si cette preuve est fournie, il pourra être 
alloué le montant de ce dommage. Dans Tun et 
dans l'autre cas, le montant de l'indemnité ne 
pourra pas dépasser la somme déclarée. 

Les articles 39 et 40 sont relatifs à la réparation du préjudice causé par un retard 
dans la livraison. Le principe qui a dirigé les rédacteurs du projet est le même que celui 
qu'ils ont adopté pour la réparation du préjudice en cas de perte ou d'avarie. — L'expé- 
diteur aura le choix ou de déclarer qu'il a un intérêt particulier à la livraison, auquel 
cas il payera une légère surtaxe, mais recevra une juste indemnité, ou de ne pas faire 
cette déclaration, et alors il devra se contenter de la restitution d'une partie ou de la 
totalité des frais de transport. On a soutenu que la législation française était plus favo- 
rable au commerce. Il est vrai que, s'il ne se trouvait dans le code Napoléon que l'ar- 
ticle 1382, on pourrait réclamer au chemin de fer môme la réparation du dommage in- 
direct. Mais on oublie trop souvent que le. législateur a corrigé ce qu'il y avait d'excessif 
dans l'application de cet article, en édictant les articles 1150 et 1151 du Code civil qui 
en adoucissent la portée. 

Les compagnies de chemins de fer soutiennent toujours qu'elles n'ont pu prévoir le 
dommage au moment du contrat, et, dans la plupart des cas, elles gagnent leur procès. 
Avec le système adopté par la Convention, ce moyen de défense ne sera plus possible, 
car par la déclaration d'intérêt faite sur la lettre de voiture, le chiffre du dommage éven- 
tuel est indiqué. 

La Conférence de 1881 a prescrit un système proportionnel pour la restitution de 
tout ou partie des frais de transport, et en se fondant sur ce que ce mode serait d'une 
application plus facile et plus équitable. Il est vrai que, d'après l'article 40 du projet de 
1878, un retard de quelques heures pouvait entraîner pour le chemin de fer une pénalité 
assez forte. Mais ne peut-on pas soutenir avec raison que, lorsqu'il s'agira d'un petit par- 
cours et de marchandises à la livraison desquelles l'expéditeur attache un certain prix, 
sans pour cela vouloir les assurer, le */io des frais de transport sera une réparation in- 
suffisante. En pareille matière, on ne peut obtenir la justice parfaite, mais on doit au 
moins tenir compte des faits et des conséquences qui peuvent résulter de dispositions 
légales trop anodines. 

Chacun se plaint aujourd'hui des retards considérables apportés par les chemins de 
fer dans la livraison des marchandises. Or, les prescriptions de police n'ont aucun effet 
sur les chemins de fer, si elles ne sont accompagnées de dispositions rigoureuses qui 
les frappent dans ce qu'ils ont le plus sensible, c'est-à-dire la question* argent. Pour les 
compagnies de chemins de fer, l'article 40 sera un calcul d'intérêt, et il eût peut-être 
mieux valu que le commerce fût protégé par des dispositions plus- rigoureuses. 
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Projet de 1878. 

Article 41. 
Le paiement de Tindemnilé pleine et entière 
pourra être demandé dans tous les cas (voir art. 
34, 35, 37, 38, 39, 40), où le dommage aurait pour 
cause un dol ou une faute grave de la part du 
chemin de fer. 



Article 42. 
L'ayant-droit pourra demander des intérêts à 
raison de six pour cent de la somme fixée 
comme indemnité. Ces intérêts commencent à 
courir pour perte totale ou partielle et avarie, 
à partir du jour où la livraison aurait dû avoir 
lieu, et pour retard, à partir du jour où la livrai- 
son est faite. 

Article 43. 
La responsabilité, telle qu'elle résulte du con- 
trat de transport, ne s'applique pas aux objets 
qui, bien qu'exclus du transport ou admis seu- 
lement sous certaines conditions, auraient été 
néanmoins expédiés sous une fausse déclaration 
ou pour lesquels l'expéditeur n'aurait pas rempli 
les mesures de sûreté prescrites. 



Projet de 1681. 

Article 41. 
Le paiement de l'indemnité pleine et entière 
comprenant les dommages et intérêts, pourra 
être demandé dans tous les cas (art. 34, 35, 37, 
38, 39, 40), où le dommage aurait pour cause 
un dol ou une faute grave de la part du chemin 
de fer. 

Article 42. 
L'ayant-droit pourra demander des intérêts à 
raison de six pour cent de la somme fixée 
comme indemnité. Ces intérêts commencent à 
courir pour perte totale ou partielle ^t avarie, h 
partir du jour où la livraison aurait dû avoir 
lieu, et pour retard, à partir du jour où la livrai- 
son est faite. 

Article 43. 
La responsabilité, telle qu'elle résulte du con- 
trat de transport, ne s'applique pas aux objets 
qui, bien qu'exclus du transport ou admis seule- 
ment sous certaines conditions, auraient été 
néanmoins expédiés sous une fausse déclaration 
ou pour lesquels l'expéditeur n'aurait pas rem- 
pli les mesures de sûreté prescrites. 



Les articles 41, 42 et 43 contiennent des dispositions qui se trouvent dans presque 
toutes les lois et règlements de chemins de fer. Bornons-nous à remarquer qu'à l'ar- 
ticle 41 on a en vue d'accorder des dommages-intérêts dans le cas de dol ou de faute 
grave du chemin de fer et non pas seulement de limiter la réparation du préjudice à la 
valeur de la marchandise, ainsi qu'on aurait pu le supposer d'après la rédaction de l'ar- 
ticle 41 du projet de 1878. 



Projet de 1878. 

Article 44. 

Le paiement du prix de transport et des au- 
tres frais à la charge de la marchandise, et la 
réception de la marchandise éjleignent toute ac- 
tion contre le chemin de fer provenant du con- 
trat de transport. 

L'action n'est pas éteinte : 

1® Si Tayant-droit peut fournir la preuve que 
le dommage a pour cause un dol ou une faute 
grave du chemin de fer. 

2<» En cas de réclamation pour cause de retard, 
lorsqu'elle est faite dans un délai ne dépassant 
pas huit jours, non compris celui de la réception, 
h une des administrations désignées comme res- 
ponsables par l'art. 27. 



Projet de 1881. 

Article 44. 

Le paiement du prix de transport et des autres 
frais à la charge de la marchandise, et la récep- 
tion de la marchandise, éteignent, contre le 
chemin de fer, toute action provenant du con- 
trat de transport. 

L'action n'est pas éteinte : 

l® Si l'ayant-droit peut fournir la preuve que 
le dommage a pour cause un dol ou une faute 
grave du chemin de fer. 

29 En cas de réclamation pour cause de retard, 
lorsqu'elle est faite à l'une des administrations 
désignées comme responsables par l'art. 27 dans 
un délai ne dépassant pas sept jours, non com- 
pris celui de la réception. 
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3« En cas de réclamation pour défauts cons- 
tatés conformément à l'art. 25, avant Taccepta- 
tion de la marchandise, ou dont la constatation 
aurait dû être faite conformément à l'art. 25 et 
n'a été omise que par la faute de l'administration. 

4° En cas de réclamation pour dommages non 
apparents extérieurement, dont l'existence est 
constatée après la réception, mais seulement 
aux conditions suivantes : 

a) La demande en constatation faite au che- 
mia de fer ou au tribunal compétent, conformé- 
ment à l'art. 25, doit avoir lieu immédiatement 
après la découverte du dommage et au plus tard 
dans les dix joui^ à partir de la réception de la 
marchandfse. 

h) L'ayant-droit doit prouver que le dommage 
s'est produit dans l'intervalle écoulé entre la re- 
mise au transport et la livraison. 

Le destinataire sera libre de refuser la récep- 
tion de la marchandise, même après réception 
de la lettre de voiture et paiement des frais de 
transport, aussi longtemps que le dommage, 
dont il soutient l'existence, n'aura pas été cons- 
taté conformément à sa réquisition. Les réserves 
faites lors de la réception de la marchandise ne 
sont d'aucun effet. 

Si l'un ou l'autre de plusieurs objets désignés 
dans la lettre de voiture venait à manquer 
lors de la livraison, le destinataire pourra ex 
dure dans la quittance (voir art. 16) les colis 
non livrés, en les désignant spécialement. 



30 En cas de réclamation pour défauts consta- 
tés conformément à l'art. 25, avant l'acceptation 
de la marchandise par le destinataire, ou dont 
la constatation aurait dû être faite conformément 
à l'art. 25, et n'a été omise que par la faute de 
l'administration. 

¥ En cas de réclamation pour dommages non 
apparents extérieurement, dont l'existence est 
constatée après la réception, mais seulement 
aux conditions suivantes : 

à) La demande en constatation faite au chemin 
de fer ou au tribunal compétent, conformément 
à l'art. 25, doit avoir lieu immédiatement après 
la découverte du dommage, et au plus tard dans 
les sept jours à partir de la réception de la mar- 
chandise. 

h) L'ayant-droit doit prouver que le dommage 
s'est produit dans l'intervalle écoulé entre la re- 
mise au transport et la livraison. 

Si toutefois la vérification de la marchandise 
par le destinataire a été possible à la gare de 
destination et si elle a été offerte par le chemin 
de fer, il n'y a plus lieu d'appliquer la disposi- 
tion contenue dans le paragi'aphe 4. 

Le destinataire sera libre de refuser la récep- 
tion de la marchandise même après réception de 
la lettre de voiture et paiement des frais de 
transport, aussi longtemps que le dommage 
dont il soutient l'existence n'aura pas été cons- 
taté conformément à sa réquisition. Les réser\'es 
faites lors de la réception de la marchandise ne 
sont d'aucun effet, à moins qu'elles ne soient 
consenties par le chemin de fer. 

Si l'un ou l'autre des objets désignés dans la 
lettre de voiture venait à manquer lors de la 
livraison, le destinataire pourra exclure dans la 
quittance (art. 16), les colis non livrés, en les 
désignant spécialement. 

Les réclamations mentionnées au présent ar- 
ticle doivent être faites par écrit. 



La rédaction de l'article 44 avait soulevé dans la Conférence de 1878 de longs débats. 
Il n'en a pas été de môme en 1881. Depuis cette époque, en effet, les principes adoptés 
en 1878 avaient fait leur chemin. Une proposition de modification de l'article 105 du code 
de commerce était faite à la Chambre des députés en France, et, dans les autres pays, 
les tribunaux changeaient leur jurisprudence en ce qui concerne les avaries non appa- 
rentes. 

Quelques légères modifications ont été introduites dans l'article 44 nouveau. En ce 
qui concerne les délais, ils ont été fixés d'une manière uniforme à sept jours, qu'il s'agisse 
de retard ou d'avarie, et, d'autre part, aucune réclamation pour avarie non apparente 
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n'est admise, si la vérification de la marchandise a été possible en gare et si elle a été 
offerte par le chemin de fer. Ce dernier amendement a été introduit sur la demande de 
la délégation italienne, qui exposait avec raison que, si pour certaines marchandises la 
vérification en gare est difficile, sinon impossible, il n'en est pas de même pour une 
quantité de petits colis très faciles à examiner, suivant la nature de la marchandise. — La 
délégation italienne craignait que Tarticle 44 ancien ne fût une porte ouverte à la fraude, 
créant une dangereuse situation aux chemins de fer. 

La majorité de la Conférence a admis la proposition de la délégation italienne, mais 
en y ajoutant deux conditions. — Pour que le destinataire soit forclos dans sa demande 
en constatation d'avarie non apparente, il fiiut : l» que la vérification ait été possible en 
gare, et 2^ que le chemin de fer ait offert cette vérification en gare. 

Une autre modification a été apportée à l'article 44 ancien; il s'agit de la portée à 
donner aux réserves formulées lors de la réception de la marchandise. D'après la rédac- 
tion du projet de 1878, les réserves ainsi faites n'étaient d'aucun effet. Il n'y avait réelle- 
ment aucune raison d'adopter un pareil principe, si les chemins de fer acceptaient les 
réserves. Très souvent, en effet, on évite par ce procédé une constatation judiciaire tou- 
jours coûteuse, souvent fort longue, et pendant laquelle lavarie augmente sans nécessité. 
Les chemins de fer préfèrent de beaucoup que le destinataire enlève sa marchandise, ce 
qu'il ne fera pas sans stipuler des réserves, réserves que le chemin de fer peut au moins 
accepter, si la rédaction lui en convient. Mais les réserves verbales ne sont pas admises ; 
elles doivent être faites par écrit. 



Projei de 1$78« 

Article 45. 
Les réclamations éteintes, conformément aux 
dispositions de Tart. 44, ne peuvent être reprises 
ni sous la forme d'une demande reconvention- 
nelle ni sous celle d'une exception. 



Projet de 1881. 

Article 45. 
Les réclamations éteintes, conformément aux 
dispositions de Tart. 44, ne peuvent être reprises 
ni sous la forme d'une demande reconvention- 
nelle ni sous celle d'une exception. 



L'article 45 a été adopté sans discussion et se comprend de lui-même; on ne peut 
faire indirectement ce qui est défendu de faire directement. 



Projet de 1878. 

Article 46. 

Les actions en indemnité ou exceptions, pour 
perte totale ou partielle, avarie de la marchan- 
dise ou retard dans sa livraison, sont prescrites 
par un an, lorsque l'indemnité n'a pas déjà été 
fixée par une reconnaissance de l'administration, 
par transaction ou par un jugement. La pres- 
cription est de cinq ans s'il s'agit d'une action en 
dommages-intérêts prévue à l'art. 4i, n« i . 

La prescription court à partir du JQur de la 



Pr^ijet de 1881. 

Article 46. 

Les actions en indemnité* et exceptions, pour 
perte totale ou partielle, avarie de la marchan- 
dise ou retard dans sa livraison, sont prescrites 
par un an, lorsque' l'indemnité n'a pas déjà été 
fixée par une reconnaissance de l'administration, 
par transaction ou par un jugement. La pres- 
cription est de trois ans s'il s'agit d'une action 
en dommages-intérêts prévue à l'art. 44, n*»!. 

En cas d'avarie ou de perte partielle de la 
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marchandise, la prescription court à partir du 
jour de la livraison ; en cas de perte totale de la 
marchandise ou de retard dans la livraison, la 
prescription court du jour où expire le délai de 
livraison. 

L'interruption de la prescription est régie par 
les lois du pays où l'action est intentée. 



livraison en cas d'avarie ou de perte partielle de 
la marchandise ; elle court du jour où expire le 
délai de livraison, en cas de perte totale de la 
marchandise ou de retard dans la livraison. 

La prescription de l'action ou de l'exception 
est interrompue non-seulement par une de- 
mande en justice, mais encore par une réclama- 
lion écrite, remise par l'ayant-droit, à l'une des 
administrations responsables en vertu de l'art. 27. 

Si l'administration rejette la réclamation et si 
elle retourne en même temps au requérant les 
pièces qui lui avaient été remises à l'appui (let- 
tres de voiture, procès-verbaux, etc.), une nou- 
velle prescription court du jour de la réception 
de ces pièces. Cette prescription d'un an ou de 
cinq ans, suivant le cas, ne peut plus être inter- 
rompue que par une demande en justice. 

L'article 46 règle ce qui concerne la prescription des actions et Tinterruption de la 
prescription. On peut remarquer d'une manière générale que tous les délais exigés dans 
le projet de 1878 ont été trouvés trop longs. La Conférence de 1884 a réduit à trois ans 
la prescription de l'action prévue par l'article 44 n» 1. D'autre part, les deux derniers 
alinéas de l'article 46 ancien ont été supprimés, soit parce qu'on a soutenu avec raison 
qu'il pouvait ne pas rester de trace d'une simple réclamation faite par lettre, et surtout 
parce qu'on modifiait profondément sur un point spécial la législation de la majorité des 
Etats, qui n'admettent d'autre interruption à la prescription que celle résultant d'un acte 
extrajudiciaire. Or, l'interruption de la prescription et le point de départ du délai exigé 
pour prescrire, sont des questions de droit civil, sur lesquelles il est fort difficile d'arriver 
à une unification. La Conférence a fait sagement en renvoyant ces questions à la loi du 
pays où l'action est intentée. 



Projet de 187§. 

Article 47. 

L'administration qui a payé une indemnité en 
vertu des dispositions de la présente convention, 
aura le droit d'exercer un recours contre les ad- 
ministrations qui ont concouru au transport, 
conformément aux dispositions suivantes : 

i« L'administration par la faute de laquelle le 
dommage a été causé,- en est seule responsable. 

2" Lorsque le donunage a été causé par le fait 
de plusieurs administrations„chacune d'elles ré- 
pond du dommage causé par sa propre faute. 
Si, dans l'espèce, une telle distinction est im- 
possible selon les circonstances du fait, la part 
de l'indemnité à payer par chaque administra- 
tion sera fixée proportionnellement au degré de 
leur culpabilité respective. 



Projet de 1981. 

Article 47. 

L'administration qui a payé une indemnité en 
vertu des dispositions de la présente convention 
aura le droit d'exercer un recours contre les ad- 
ministrations qui ont concouru au transport 
conformément aux dispositions suivantes : 

1° L'administration par la faute de laquelle le 
dommage a été causé, en est seule responsable. 

2« Lorsque le dommage a été causé par le fait 
de plusieurs administrations, chacune d'elles ré- 
pond du dommage causé par sa propre faute. Si, 
dans l'espèce, une telle distinction est impossible 
selon les circonstances du fait, la répartition de 
l'indemnité aura lieu entre les chemins de fer 
ayant commis la faute, d'après les principes 
énoncés dans le numéro 3. 
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3^ S'il ne peut être prouvé que le dommage 
a été causé par la faute d'une ou de plusieurs 
administrations, toutes les administrations inté- 
ressées au transport, à Texception de celles qui 
prouveront que le dommage n'a pas été occa- 
sionné sur leurs lignes, répondront du dommage 
proportionnellement au prix de transport que 
chacune d'elles aurait perçu conformément au 
tarif, en cas de l'exécution régulière du transport. 



3*> S'il ne peut être prouvé que le dommage 
a été causé par la faute d'une ou de plusieurs 
administrations, toutes les administrations inté- 
ressées au transport, à l'exception de celles qui 
prouveront que le dommage n'a pas été occa- 
sionné sur leurs lignes, répondront du dommage 
proportionnellement au prix de transport que 
chacune d'elles aurait perçu conformément au 
tarif en cas de l'exécution régulière du trans- 
port. 

Dans le cas d'insolvabilité de l'une dés admi- 
nistrations mentionnées au présent article, le 
dommage qui en résulterait pour le chemin de 
fer qui a payé l'indemnité, sera réparti entre 
tous les chemins de fer qui ont pris part au 
transport proportionnellement au prix de trans- 
port revenant à chacun d'eux. 

Les dispositions de Farticle 47 sont relatives au droit de recours et au partage de la 
responsabilité. L'article 47 pose des principes généraux que le juge aura à appliquer dans 
chaque cas, en prenant en considération les faits de la cause. JLJne modification impor- 
tante a cependant été apportée à l'article 47 ancien. Elle a été la conséquence et le com- 
plément des principes déjà admis lors de la discussion sur l'obligation de transport. Il 
pouvait, en effet, se présenter que l'administration qui a payé l'indemnité, quoique n'étant 
pas coupable, eût à exercer son recours contre une administration insolvable, et comme 
la Convention n'établit aucune solidarité entre les chemins de fer, l'administration de- 
manderesse aurait seule subi un préjudice résultant de cette insolvabilité. La Conférence 
a décidé avec raison que le dommage serait alors réparti entre tous les chemins de fer 
ayant pris part au transport, en proportion du prix de transport revenant à chacun d'eux. 



Projet de 1878. 

Article 48. 

Les règles énoncées dans l'art. 47 seront ap- 
pliquées en cas de retard. Si le retard a eu pour 
cause une faute collective de plusieurs adminis- 
trations, rinderanité sera mise à la charge des 
dits chemins dé fer proportionnellement à la 
durée du retard ayant eu lieu sur leurs réseaux 
respectife. 

Les dispositions concernant l'exécution de la 
présente convention déterminent la manière 
dont, à défaut de conventions spéciales, le délai 
de livraison doit être réparti entre les divers 
chemins de fer qui participent au transport. 

Article 49. 
En cas de recours, il n'y aura pas de solida- 
rité entre plusieurs administrations intéressées 
au transport. 



Projet de 1881. 

Article 48. 

Les règles énoncées dans l'art. 47 seront ap- 
pliquées en cas de retard. Si le retard a eu pour 
cause une faute collective de plusieurs adminis- 
trations, l'indemnité sera mise à la charge des 
dits chemins de fer proportionnellement à la 
durée du retard sur leurs réseaux respectifs. 

Les dispositions à émettre déterminent la ma- 
nière dont, à défaut de conventions spéciales, 
le délai de livraison doit être réparti entre les 
divers chemins de fer qui participent au trans- 
port. 

Article 49. 
En cas de recours, il n'y aura pas de solida- 
rité entre plusieurs administrations intéressées 
au transport. 
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Les deux articles 48 et 49 ont été adoptés sans discussion. 



Projet de 1878. 

Article 50. 

La demande en recours des administrations 
entre elles a pour base, in quali et quanto, la 
décision définitive rendue au procès principal 
contre l'administration exerçant le recours en 
indemnité, pourvu que Tassignation ait été dû- 
ment dénoncée aux administrations à actionner 
par voie de recours et que celles-ci aient été à 
même d'intervenir dans le procès. Le juge saisi 
de l'action principale fixera selon lés circonstan- 
ces du fait les délais strictement nécessaires 
pour l'exercice de ce droit. 

Article 51 . 

L'administration qui veut exercer son recours 
doit former sa demande dans une seule et même 
instance contre toutes les administrations inté- 
ressées, avec lesquelles elle n'a pas transigé, 
sous peine de perdre son recours contre les ad- 
ministrations non actionnées. 

Le juge doit statuer par un seul et même ju- 
gement. Les administrations actionnées ne 
pourront exercer un recours ultérieur. 



Article 52. 

Il ne sera pas permis d'introduire le recours 
en garantie dans l'instance relative à la demande 
principale en indemnité. 

Article 53. 

Le tribunal du domicile de l'administration 
contre laquelle le recours s'exerce est exclusi- 
vement compétent pour les actions en recours. 

Lorsque l'action est intentée contre plusieurs 
administrations, le tribunal exclusivement com- 
pétent est celui du domicile de l'administration 
la plus rapprochée de la demanderesse. 



Article 54. 

Sont réservées les conventions particulières 
que les administrations peuvent, soit d'avance, 
soit dans chaque cas spécial, contracter entre 
elles concernant les recours. 



Projet de 1881. 

Article 50. 

La demande en recours des administrations 
entre elles a pour base, in quali et quanto^ la 
décision définitive rendue au procès principal 
contre l'administration exerçant le recours en 
indemnité, pourvu que l'assignation ait été dû- 
ment dénoncée aux administrations à actionner 
par voie de recours, et que celles-ci aient été à 
même d'intervenir dans le procès. Le juge ou le 
tribunal saisi de l'action principale fixera, selon 
les circonstances du fait, les délais strictement 
nécessaires pour l'exercice de ce droit. 

Article 51. 

L'administration qui veut exercer son recours 
doit former sa demande dans une seule et même 
instance contre toutes les administrations inté- 
ressées avec lesquelles elle n'a pas transigé, 
S0U5 peine de perdre son recours contre les ad- 
ministrations non actionnées. 

Le juge ou le tribunal doit statuer par un seul 
et même jugement. Les administrations action- 
nées ne pourront pas exercer un recours ulté- 
rieur. 

Article 52. 

Il ne sera pas permis d'introduire le recours 
en garantie dans l'instance relative à la demande 
principale en indemnité. - 

Article 53. 

Le tribunal du domicile de l'adminis^tration 
contre laquelle le recours s'exerce est exclusive- 
ment compétent pour les actions en recours. 

Lorsque l'action devra être* intentée contre 
plusieurs chemins de fer, le chemin de fer de- 
mandeur aura le droit de choisir entre les tribu- 
naux reconnus compétents en vertu de l'alinéa 4*"»" 
du présent article, le tribunal devant lequel il 
portera sa demande. 

Article 54. 

Sont réservées les conventions particulières 
que les administrations peuvent, soit d'avance, 
soit dans chaque cas spécial, contracter entre 
elles concernant les recours. 
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Article 55. 

Sauf dispositions contraires contenues dans la 
présente convention, la procédure à suivre sera 
celle du tribunal compétent. 

Lorsqu'il s'agira de constater l'existence, l'éten- 
due ou la répartition d'un dommage, notamment 
dans les cas prévus par les art. 30, 31, 32, 34, 
35, 37, 38, 39, 40, 41 et 47, le juge décidera se- 
lon sa libre conviction résultant de l'ensemble 
des débats, sans qu'il soit soumis à des règles 
de preuve. 

Article 56. 
Les jugements prononcés contradictoirement 
ou par défaut, par le tribunal compétent, en 
vertu des dispositions de la présente conven- 
tion, sont exécutoires sur le territoire de tous 
les Etats signataires de cette convention, lors- 
qu'ils sont devenus exécutoires en vertu des lois 
à appliquer par le juge compétent. Cette dispo- 
sition ne s'applique pas aux jugements qui ne 
sont exécutoires que provisoirement. 



Article 55. 
Sauf les dispositions contraires contenues dans 
la présente convention, la procédure à suivre 
sera celle du tribunal compétent. 



Article 56. 

Les jugements prononcés contradictoirement 
ou par défaut par le tribunal compétent en vertu 
des dispositions de la présente convention, se- 
ront, lorsqu'ils sont devenus exécutoires en 
vertu des lois appliquées par le juge compétent, 
déclarés exécutoires dans les Etats signataires 
de la convention par l'autorité compétente, sous 
les conditions et suivant les formes établies par 
la législation de cet Etat, mais sans révision du 
fond de l'affaire. Cette disposition ne s'applique 
pas aux jugements qui ne sont exécutoires que 
provisoirement, non plus qu'aux condamnations 
en dommages-intérêts qui seraient prononcées 
contre un demandeur à raison du rejet de sa 
demande. 

La caution ji^dicatum solvi ne pourra être 
exigée à l'occasion des actions judiciaires fon- 
dées sur le contrat de transport international. 

Nous avons réuni, pour les commenter, les articles 50 à 56, estimant qu'ils forment 
un ensemble de dispositions que Ton ne peut séparer. Leur rédaction' a donné lieu à de 
longues discussions dans la Conférence, attendu qu'ils soulevaient des questions de prin- 
cipes graves et difficiles. Plusieurs délégations estimaient que la Convention, ayant pour 
objet de régler spécialement les contestations entre le public et les chemins de fer, il n'y 
avait pas lieu (Je s'occuper des recours des chemins de fer entre eux et qu'il convenait 
de laisser à chaque Etat ses dispositions légales en pareille matière. 

D'autres délégations auraient voulu permettre aux chemins de fer de constituer une 
sorte de tribunal qui aurait réglé leurs différends. Enfin, les dispositions du projet de 1878, 
soit sur le for, soit sur l'exécution des jugements, étaient vivement attaquées. Voici en 
quelques mots les raisons qui ont été données pour justifier le maintien des articles 50 
à 56, en y apportant toutefois certaines modifications. 

Il est probable, a-t-on dit, que la majorité des administrations de chemins de fer 
continuera, comme par le passé, à régler les contestations entre compagnies dans des 
conférences aniiables. L'article 54 leur en donne l'entière possibilité, mais par le fait de 
Tobligation de transport, un grand nombre de chemins de fer, qui ne font pas aujour- 
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d'hui partie d'une Union ou qui n'acceptent pas les règles à suivre des grandes com- 
pagnies françaises, auront, de par la Convention, des intérêts nouveaux à régler entre 
eux. Si ces chemins de fer refusent, soit le règlement des contestations par la voie des 
conférences, soit leur adhésion aux règles à suivre, ils seront exposés à des procès nom- 
breux excessivement coûteux et à Toccasion desquels se soulèveront forcément les mêmes 
conflits de compétence et de procédure qui existent aujourd'hui. D'autre part, il est à 
craindre que, dans les conférences de chemins de fer, les compagnies de peu d'impor- 
tance ne soient pas dans une position égale vis-à-vis de grandes compagnies. Enfin, le 
grand avantage de la procédure prévue dans les articles 50 et suivants, c'est de ne pas 
permettre que le commerce soit obligé de plaider indéfiniment par suite des actions en 
recours et des délais en garantie accordés à chaque chemin de fer. ^ 

On a soutenu aussi que certainement l'institution d'un Tribunal international serait 
une chose excellente, mais qu'il était, pour le moment, impossible à constituer, au cas 
où l'on voudrait le rendre obligatoire. Si ce tribunal devait être nommé par les Etats, sa 
composition donnerait nécessairement lieu à des difficultés d'exécution, et si on en lais- 
sait l'organisation aux chemins de fer, il était à craindre que ce groupement des com- 
pagnies ne leur donnât vis-à-vis des Etats une puissance qu'il n'est pas dans Tintérêt de 
l'Etat et du commerce de favoriser. 

La majorité de la Conférence a donc adopté les articles 50 à 56 et il ne nous reste 
plus qu'à indiquer les modifications apportées à l'ancienne rédaction. 

L'article 50 pose deux principes, dont l'application aura d'heureux effets. En premier 
lieu, le projet décide que l'action en recours ne peut suspendre l'exercice de l'action prin- 
cipale. Tous ceux qui ont eu le malheur de plaider contre un chemin de fer, savent com- 
ment on éternisait les procès et à quelle somme s'élevaient les frais, par suite des actions 
en recours. 

Le chemin de fer actionné par voie principale devra, pour ne pas perdre son recours 
éventuel, dénoncer l'instance aux autres chemins de fer qu'il veut mettre en cause, et 
ceux-ci pourront intervenir dans le procès principal. Une proposition avait été faite dans 
la Conférence, tendant à fixer, dans la Convention, les délais dans lesquels la dénonciation 
devait être faite et ceux dans lesquels les administrations auraient pu intervenir. Cette 
proposition a été rejetée, et la Conférence a décidé que le juge fixerait, selon les cir- 
constances, les délais strictement nécessaires pour l'exercice de ce droit Nous estimons 
que la Conférence a eu raison de décider ainsi. Une règle invariable, ne tenant compte 
ni des circonstances, ni des distances, ni du périmètre considérable soumis à la loi de la 
Conventiion, serait contraire à l'équité. Il est tel procès dans lequel les intérêts sont si 
minimes qu'ils demandent à être terminés promptement, d'autres, au contraire, qui né- 
cessiteront l'intervention d'un grand nombre de compagnies et des enquêtes longues et 
difficiles pour connaître la vérité. Il est tel pays où la procédure en dénonciation est très 
simple, d'autres où elle est très compliquée. Ainsi, la procédure et les délais prescrits par 
le code civil et par le code de procédure français sont, il faut le reconnaître, hors de 
toute proportion avec la rapidité actuelle des communications internationales, tandis 
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que, dans d'autres Etats, les dénonciations d'instance se font par simple correspondance 
postale. 

Nul n'est mieux placé que le juge, pour prendre en considération les faits de la cause 
et pour fixer les délais. 

Une fois la dénonciation faite, le procès principal suivra son cours entre les parties 
et les chemins de fer, qui seront intervenus volontairement. — Si tous les chemins de 
fer sont intervenus, le jugement sera prononcé contradictoirement entre toutes les par- 
ties, et le différend sera ainsi vidé définitivement — Si les administrations, auxquelles 
l'instance a été dénoncée, n'interviennent pas volontairement, le jugement rendu statuera 
sur la demande principale, et ce jugement servira de base à l'action en recours. Les faits 
et le dispositif de ce jugement ne pourront être discutés ultérieurement par les admi- 
nistrations qui ne seront pas intervenues au procès principal. Cette solution est juste, 
parce qu'elle est basée sur la présomption que les chemins de fer, en n'intervenant pas, 
ont accepté d'avance la décision du juge du fond, et aussi parce qu'elle ne permet pas 
de renouveler, à l'occasion de chaque recours, un débat inutile et qui pourrait peut-être 
donner lieu à des jugements contradictoires. 

Une fois le procès principal vidé et si les administrations ne sont pas intervenues, le 
chemin de fer défendeur au principal aura un. recours à exercer contre les autres ad- 
ministrations intéressées. 

L'article 51 exige que cette action en recours fasse l'objet d'une seule et même ins- 
tance contre tous les chemins de fer actionnés et qu'elle ne donne lieu qu'à un seul juge- 
ment. Cette disposition, tout à l'avantage des chemins de fer en général, a donné lieu, 
dans le sein de la Conférence, à une longue discussion sur la question^^de savoir par de- 
vant quel juge l'action serait portée. — D'après l'article 53 ancien, si le débat n'existait 
qu'entre deux chemins de fer, le principe du domicile et du juge naturel devait être na- 
turellement appliqué. Mais si le recours était dirigé contre plusieurs administrations, 
alors les difficultés commençaient, car chaque administration prétendait ne pouvoir re- 
noncer à son juge naturel; et cependant, du moment où l'on n'admettait qu'une seule et 
même instance, il fallait un juge unique. 

D'après l'article 53 du projet de 1878, le tribunal exclusivement compétent était celui 
du domicile de l'administration la plus rapprochée de la compagnie demanderesse. Cette 
disposition fut vivement critiquée par la délégation française, qui faisait observer que, 
parole fait de la situation géographique de la France, les compagnies françaises devant 
être presque toujours les premiers ou les derniers transporteurs, les contestations sou- 
levées ne seraient ainsi jamais tranchées par des juges français. La délégation française 
faisait remarquer que plusieurs chemins de fer français aboutissant au réseau allemand, 
ce seraient ordinairement les juges allemands qui prononceraient sur les actions en re- 
cours dirigées, soit par, soit contre les compagnies françaises. Nous nous permettons de 
faire observer que cette critique n'était pas absolument fondée. Si, en effet, plusieurs 
compagnies françaises avaient pris part au transport international avant la remise de la 
marchandise à des chemins de fer étrangers, il est bien évident que l'action en recours 
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dirigée par la première compagnie française aurait été jugée par le juge français du do- 
micile de la seconde compagnie française, qui aurait été, dans ce cas, l'administration 
la plus rapprochée, comme le prescrivait l'article 53 ancien. D'autre part, pour toutes 
les actions dirigées directement à l'occasion d'un transport ne concernant qu'une com- 
pagnie française et une compagnie étrangère, comme, par exemple, l'action intentée par 
suite d'une expédition faite de Strasbourg à Paris, le juge compétent aurait été égale- 
ment le juge du domicile de la compagnie française. Faisons remarquer, en outre, que 
la même situation était faite à l'Italie, à la Hollande, à la Belgique, à la Russie, c'est-à- 
dire à tous les pays frontières de la Convention. 

Quoi qu'il en soit et pour donner satisfaction, dans une certaine mesure, aux desiderata 
de la délégation française, on a modifié l'article 53, et il a été admis que le tribunal com- 
pétent ne sera pas nécessairement celui de l'administration la plus rapprochée, mais que 
la compagnie demanderesse aura le choix entre tous les tribunaux du domicile des che- 
mins de fer défendeurs. 

L'article 56 a été profondément modifié, et il a été tenu compte des observations par- 
faitement justes faites par les délégations française et hollandaise. Les jugements rendus 
ne seront pas exécutoires de piano dans tous les Etats contractants, ils ne le deviendront 
qu'après avoir été déclarés exécutoires par l'autorité compétente de chaque Etat. Cette 
autorité se bornera à examiner si te tribunal était compétent, si la procédure a été va- 
lablement faite et elle accordera l'exequatur, sans avoir à réviser le fond du jugement. 
Ces principes sont ceux qui sont admis aujourd'hui en droit international et qui sont 
écrits dans de nombreux traités, en particulier dans celui de 1869 entre la France et 
la Suisse. On a interdit également d'exiger la caution jvdicatum solvi, entrave peu justi- 
fiée, alors qu'il s'agit de compagnies de chemins de fer exerçant un recours, et enfin, l'on 
a ajouté à l'article 53 une disposition excluant du bénéfice de l'exequatur les condam- 
nations en dommages-intérêts prononcées contre un chemin de fer demandeur, à raison 
du rejet de sa demande. 



La Conférence de 1881 a introduit, dans la Convention, les dispositions des articles 57 
à 60 relatives à l'étabhssement d'un Office central, et elle y a ajouté un projet de règle- 
ment relatif à l'institution de cet office. Nous publions ces documents en regard du projet 
concernant l'institution d'une Commission internationale adoptée en 1878, et nous les 
commenterons ensemble. On pourra juger ainsi de l'esprit des deux projets et des modi- 
fications apportées. * 
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PMdC* «U 1678. 

PROJET D'UNE CONVENTION 

CONCERNANT 

L'INSTITUTION 
D'UNE COMMISSION INTERNATIONALE 

Pour assurer la réalisation du but que les 
Etats contractants se sont proposé en concluant 
la convention relative aux transports internatio- 
naux de marchandises par chemins de fer, une 
commission internationale est instituée. 

§2. 

Les attributions de cette commission consiste- 
ront en général à veiller à ce que les disposi- 
tions de la dite convention continuent à répon- 
dre aux exigences auxquelles elles sont destinées 
à pourvoir, et à soumettre, le cas échéant, aux 
gouvernements contractants, les propositions 
nécessaires. 

Lorsque l'exploitation d'un chemin de fer ne 
présentera pas les garanties cpii sont indispen- 
sables pour que les relations en service interna- 
tional puissent être imposées aux autres chemins 
de fer, il appartiendra à la commission de décla- 
rer, ou que l'obligation d'accepter les transports 
internationaux auxquels ce chemin de fer de- 
vrait concourir n'existe pas, ou que cette obli- 
gation n'existe que sous certaines conditions. La 
commission déterminera ces conditions. 

Enfin, la commission sera appelée à coopérer 
au règlement des contestations concernant les 
recours entre administrations sur le pied de 
ladite convention. 

§3. 

Chacun des Etats contractants nommera deux 
membres de la commission. 

La commission se réunira en session ordinaire 
chaque année, dans le courant du mois de mai. 
Elle s'assemblera en session extraordinaire cha- 
que fois que la demande en sera faite par l'un 
des Etats contractants. 

La direction des affaires rentrant dans les at- 
tributions de la commission appartiendra à l'un 
des Etats contractants pour la durée de l'année 
qui commencera à la clôture d'une session ordi- 
naire poor finir à la clôture de la session ordi- 
naire suivante. 



Article 57. 

Pour faciliter et assurer l'exécution de la pré- 
sente convention, il sera organisé un office cen- 
tral des transports internationaux chargé : 

4« De recevoir les communications de chacun 
des Etats contractants et de chacune des admi- 
nistrations de chemins de fer intéressées et de 
les notifier aux autres Etats et administrations; 

2*> De recueillir, coordonner et publier les 
renseignements de toute nature qui intéressent 
le service des transports internationaux ; 

30 D'émettre, à la demande des parties, des 
décisions sur les litiges qui pourraient s'élever 
entre les chemins de fer. 

4<> D'instruire les demandes en modification 
de la présente convention, et en tous cas, quand 
il y aura lieu, de proposer aux divers Etats la 
réunion d'une nouvelle conférence ; 

bP Enfin, de faciliter entre les diverses admi- 
nistrations les relations financières nécessitées 
par le service des transports internationaux et 
le recouvrement des créances restées en souf- 
france, et d'assurer, à ce poînt de vue, la sécu- 
rité des rapports des chemins de fer entre eux. 

Un règlement spécial déterminera le siège, la 
composition et l'organisation de cet office, ainsi 
que les moyens d'action. 

Article 58. 

Les décisions de chaque gouvernement rela- 
tives à la liste des chemins de fer soumis au 
service des transports internationaux (art. l®*"), 
de même que toute modification apportée par 
un Etat à la liste présentée par lui, devront être 
adressées à l'office dont il est question à l'art. 
57 ; cet office sera chargé de les notifier aux au- 
tres Etats et de les porter à la connaissance des 
administrations intéressées. 

En ce qui concerne la présentation d'un che- 
min de fer nouveau, son entrée effective dans le 
service des transports internationaux n'aura lieu 
qu'un mois après la date de la lettre de l'office 
notifiant la présenrtation aux autres Etats. 

En ce qui concerne, au contraire, l'avis de la 
radiation d'un chemin de fer, la simple réception 
de cet avis donnera immédiatement à chaque 
administration le droit de cesser, avec le chemin 
de fer dénoncé, toutes relations de transports in- 
ternationales, sauf ce qui concerne les transport 
en cours, qui devront être continués jusqu'à 
destination. 
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Projet <to 1878. 

L'ordre dans lequel les Etats contractants se- 
ront successivement chargés de cette direction 
sera réglé par un tirage au sort qui aura lieu à 
la première réunion de la commission. 

A mesure que d'autres Etats adhéreront à la 
dite convention, la place qu'ils occuperont dans 
l'ordre ainsi réglé sera fixée par la voie du sort. 

Le gouvernement fédéral de la Suisse exercera 
la direction jusqu'à la clôture de la première 
session ordinaire. 

§5. 

La commission fera son règlement d'ordre in- 
térieur. L'Etat dirigeant préparera les objets à 
soumettre à la commission ; il fixera l'ordre du 
jour, transmettra à chaque Etat contractant les 
propositions à discuter, deux mois au moins 
avant l'ouverture de la session, et nommera, s'il 
y a lieu, des rapporteurs parmi les membres de 
la commission. 

Les propositions présentées par les autres 
Etats contractants seront transmises à l'Etat di- 
rigeant trois mois au moins avant l'ouverture de 
la session dans laquelle elles seront disc^itées. 

Si une proposition est présentée comme ur- 
gente en dehors des délais prémentionnés, la 
question d'urgence sera soumise au vote de la 
commission. 

§6. 

La commission aura un bureau central, dont 
le siège sera permanent dans la ville qu'elle dé- 
signera. 

§7. 

Les sessions de la commission auront lieu 
dans une ville de l'Etat dirigeant, à moins que, 
d'accord avec celui-ci, la commission ne choi- 
sisse une autre ville. 

L'Etat dirigeant a la présidence des séances 
de la commission. 

§8. 

La commission décidera de la publicité à don- 
ner à ses actes et à tous documents qu'elle juge- 
rait utile de porter à la connaissance des inté- 
ressés; elle réglera le mode de publication, soit 
en usant de la voie d'un journal, ou de toute 
autre manière. 

§9. 

Les résolutions de la commission sont prises 
à la simple majorité des voix. Chacun des EJtats 
contractants aura une voix. La présence d'un 
de ses délégués suffira pour la votation. 



Protlet de 1881. 

Article 59, 

Tous les trois ans au moins, une conférence de 
délégués des Etats participant à la convention 
sera réunie, afin d'apporter aux dispositions de 
la présente convention les améliorations ou mo- 
difications jugées nécessaires. 

Toutefois, des conférences pourront avoir lieu 
avant cette époque, sur la demande du quart au 
moins des Etats intéressés. 

Article 60. 

La présente convention engagera chaque Etat 
signataire pour la durée de trois années à partir 
de la date de la ratification. Chaque Etat qui 
voudra se retirer à l'expiration de ce délai, de- 
vra prévenir les autres Etats une année d'a- 
vance. A défaut de notification, l'engagement 
sera censé prorogé pour une nouvelle période 
de trois ans. 

La présente convention sera soumise à la ra- 
tification des Etats contractants aussitôt que 
faire se pourra, et n'entrera en vigueur que trois 
mois après la date de l'échange des actes de ra- 
tification. 

Chaque Etat devra, au plus tard au moment 
de la ratification, présenter aux autres Etats la 
liste des chemins de fer qu'il désigne comme 
remplissant les conditions nécessaires pour le 
service des transports internationaux. 



PROJET DE RÈGLEMENT 

RELATIF 

A L'INSTITUTION D'UN OFFICE CENTRAL 

Article P>*. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse 
est désigné pour organiser et surveiller l'office 
central institué par l'article 57 de la convention. 
Le siège de cet office sera à Berne. 

Il sera pourvu à cette organisation immédia- 
tement après l'échange des ratifications et de 
manière à ce qu'il soit en état de fonctionner 
aussitôt après la mise en vigueur de la conven- 
tion. 

Les frais de cet office qui jusqu'à nouvelle dé- 
cision ne pourront pas dépasser la somme de 
par année seront supportés 
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PMjei de 1878. 

§10. 

Lorsqu'il s'agira de prendre, à l'égard d'un 
chemin de fer, l'une des mesures prévues à l'a- 
linéa 2 du § 2, l'Etat dirigeant, au nom de la 
commission, lui communiquera les griefs pro- 
duits à sa charge et lui fixera un délai d'un mois 
au moins pour présenter sa justification par 
écrit, laquelle sera transmise à chacun des Etats 
contractants. 

La décision de la commission aura son effet du 
jour de sa publication. 

La décision de la commission sera notifiée, 
avant la publication, à l'Etat au territoire duquel 
appartiendra le chemin de fer en cause. Cet Etat 
aura le droit de former opposition dans le délai 
d'un mois à dater de la notification, en faisant 
en même temps connaître les moyens qu'il pro- 
pose pour sauvegarder les intérêts des autres 
chemins de fer. Dans ce cas, la décision ne sera 
pas publiée. 

Dans le cas de faillite déclarée d'un chemin de 
fer, l'Etat dirigeant pourra prendre à titre pro- 
visoire les mesures indiquées à l'alinéa 2 du § 2, 
sans attendre la réunion de la commission. 

§ii. 

La commission statuera en premier et dernier 
ressort sur les contestations relatives aux re-* 
cours entre administrations, lorsque toutes les 
parties intéressées seront convenues, soit par 
une stipulation générale et en vue de tous les 
litiges de ce genre, soit par un compromis 
spécial, de s'en rapporter à son arbitrage. 

Elle nommera à cet effet dans son sein et par 
élection, conformément au § 9, une commission 
spéciale composée de sept membres effectifs et 
de trois membres suppléants, qui prononceront 
suivant leur appréciation personnelle. 

La commission réglera en tant que de besoin 
la procédure à suivre. 

Les litiges seront instruits etjugés sans autres 
frais que ceux d'enquête, d'expertises et de no- 
tifications authentiques. 

Les sentences prononcées par la commission 
spéciale ne seront soumises à aucune formalité 
ou taxation fiscales. Les débours ci-dessus men- 
tionnés seront à la charge de la partie qui y sera 
condamnée par la sentence. 

Les décidions de la commission spéciale seront 
définitives et exécutoires sur le territoire de 



Iht^Set de 1881. 

par chaque Etat dans la proportion du nombre 
de kilomètres des hgnes de chemin de fer ad- 
mises au service des transports internationaux. 

Article IL 

L'office recevra tous les renseignements de 
nature à intéresser le service des transports in- 
ternationaux qui lui seront communiqués par 
les Etats contractants et par les administrations. 
Il pourra, à l'aide de ces documents, faire pa- 
raître une publication périodique dont un exem- 
plaire sera adressé gratuitement à chaque Etat 
et à chacune des administrations intéressées. 
Les exemplaires qui seraient demandés en de- 
hors de ce service seront payés à un prix qui 
sera fixé par l'office. Ce journal sera rédigé en 
allemand et en français. 

Article III. 

Sur la demande de toute administration de 
chemin de fer, l'office servira d'intermédiaire 
pour le règlement des comptes résultant des 
transports internationaux. 

Les bordereaux et créances pour transports 
internationaux restés impayés pourront lui être 
adressés pour en faciliter le recouvrement. A 
cet effet, l'office mettra immédiatement le che- 
min de fer débiteur en demeure de régler la 
somme due ou de fournir les motifis de son refus 
de payer. . 

Si l'office estime que les motifs de refus allé- 
gués ont une apparence suffisante de fondement, 
il renverra les parties à se pourvoir devant le 
juge compétent. 

Au cas contraire et aussi dans le cas où la 
contestation ne porterait que sur partie de la 
créance, le directeur de Toffice, après avoir pris 
l'avis de deux conseils, qui seront désignée à 
cet effet par le Conseil fédéral, pourra déclarer 
que le chemin de fer débiteur sera tenu de ver- 
ser entre les mains de l'office tout ou partie de 
la créance; la sonune ainsi versée devra rester 
consignée jusqu'à décision au fond par le juge 
compétent. 

Dans le cas où un chemin de fer n'aurait pas 
obéi dans la quinzaine aux injonctions de l'office, 
il lui sera adressé une nouvelle mise en demeure, 
aveo indication des conséquences de son refus. 

Dix jours après .cette nouvelle mise en de- 
. nieure restée infructueuse, le directeur adres- 
' sera d'office à l'Etat dans le territoire duquel se 
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Wwimt de ISTS. 

tous les Etats contractants, sans aucun recours 
ni révision judiciaire. 

§12. 

Le montant des frais communs sera fixé par 
la commission, et les Etats contractants y con- 
tribueront par parts égales. 



JPr«t|e4 de 1661. 

trouve le chemin de fer un avis motivé, en invi- 
tant cet Etat à aviser aux mesures à prendre, et 
à examiner s'il doit maintenir le chemin de fer 
débiteur dans la liste des chemins par lui présen- 
tés pour le service des transports internatio- 
naux. 

Dans le cas où la communication de l'office à 
l'Etat duquel dépend le chemin de fer inté- 
ressé, serait restée sans réponse dans le délai 
de six semaines, de même que dans le cas où 
cet Etat déclarerait que, malgré le non-paiement, 
il ne croit pas devoir retirer au chemin de fer 
en cause le bénéfice de sa désignation, cet Etat 
sera réputé accepter de plein-droit la garantie 
de la solvabilité du chemin de fer débiteur, en 
ce qui concerne les créances résultant des trans- 
ports internationaux. 



Lorsque, en 1878, l'obligation de transport sans restriction fut votée dans les ar- 
ticles 1 et 5, on chercha un moyen pour ne pas rendre cette charge trop lourde aux che- 
mins de fer, et surtout pour éviter que cette obligation ne leur fût pas trop dommageable. 
C'est alors que Ton eut l'idée de recourir à Tinstitution d'une autorité qui eût le pouvoir 
de suspendre l'obligation de transport. 

Gomme il s'agissait d'une question d'intérêt général et international, on ne pouvait 
abandonner à l'un des Etats seulement le droit de suspendre l'exécution de la Conven- 
tion. D'autre part, une pareille mesure, pour être utile, devait être prise dans un délai 
relativement court, ce qui n'aurait pas permis d'avoir recours aux négociations diplo- 
matiques. Telles sont les raisons pour lesquelles la Conférence de 1878 institua cette 
Commission internationale, dont les pouvoirs étaient très étendus, ainsi qu'on peut s'en 
rendre compte par la lecture des paragraphes 1 à 11 du projet. 

L'institution de cette commission fut très critiquée par plusieurs gouvernements 
ayant pris part à la Conférence. Ils la considéraient comme portant atteinte à la souve- 
raineté des Etats, alors surtout que les décisions de la Commission étaient prises à la 
majorité des Etats contractants, sans faire aucune distinction entre eux par rapport à 
l'importance du réseau de leurs chemins de fer. 

Les gouvernements qui réclamaient la garantie des Etats pour les pertes pouvant 
résulter du service international, étaient les adversaires les plus ardents de la Commis- 
sion internationale, et tout en en attaquant Tinstitution, ils prétendaient que son inter- 
vention serait trop tardive pour protéger les chemins de fer contre les risques résultant 
du service international obligatoire. En tin, quelques délégations craignaient que ce 
rouage international ne devînt plus tard une machine de guerre et une source de contes- 
tations économiques et politiqueé. 

Il fut facile de se convaincre, en 1881, que les délégations avaient reçu de leurs gou- 
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vernements des iastructions très précises sur ce point, et qu'il ne serait plus question de 
la Commission internationale dans le nouveau projet. Du reste, le but que s'était proposé 
la conférence de 1878 n'existait plus, au moins pour partie. En effet, si l'on admettait que 
les Etats auraient eux-mêmes le droit de dresser la liste des chemins de fer devant 
prendre part au service international établi par la Convention, on pouvait supposer que 
les Etats ne désigneraient que des compagnies solvables. D'autre part, les garanties 
données aux chemins de fer par le nouveau projet rendaient illusoires les craintes d'in- 
solvabihté. 

C'est dans la neuvième séance de la Conférence que la délégation française présenta, 
sous la forme suivante, un nouveau projet destiné à remplacer la Commission inter- 
nationale : 

« Pour faciliter et assurer l'exécution des présentes conventions, il sera organisé un 
Office central des transports internationaux, chargé : 

« lo de recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de chacune 
des administrations de chemins de fer intéressées et de les notifier aux autres Etats et 
administrations; 

€ 2o de recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui inté- 
ressent le service des transports internationaux; 

« 30 d'émettre, à la demande des parties, un avis ou des décisions sur les litiges qui 
pourraient s'élever entre les chemins de fer; 

« 40 d'instruire les demandes en modification des présentes conventions et, quand il 
y aura lieu, de proposer aux divers Etats la réunion d'une nouvelle conférence; 

€ 5» Enfin, de faciliter, entre les diverses administrations, les relations financières né- 
cessitées par le service des transports internationaux et le recouvrement des créances 
restées en souffirance et d'assurer, à ce point de vue, la sécurité des rapports des chemins 
de fer entre eux. 

« Un règlement spécial déterminera le siège, la composition et l'organisation de cet 
office, ainsi que les moyens d'action. » 

Ce projet fut renvoyé à l'examen d'une commission dont nous publions ici in extenso 
le rapport: 

« La commission III a été constituée le 30 septembre 1881, avec mandat de préaviser 
tant sur la proposition faite par la délégation française et relative à l'institution d'un 
office central (procès-verbaux, page 64) que sur l'organisation de la commission inter- 
nationale prévue par le projet de 1878. 

« La commission, considérant que l'idée d'instituer une commission ayant les attri- 
butions que lui donnait le projet de 1878 a soulevé, auprès d'un certain nombre de goji- 
vernements intéressés, une forte opposition, a décidé de ne pas proposer le maintien de 
cette institution, pour la remplacer par un office tel que le prévoit la proposition de la 
délégation française. 

c La proposition de la délégation française a été adoptée, à l'exception toutefois du 
troisième alinéa qui donme à Tofflce les attributions d'un tribunal arbitral. La majorité 
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de la commission estime qu'il est de nature à entraîner de grandes difficultés pratiques; 
il nuirait, en outre, à la prompte solution des litiges pendants entre les chemins de fer. 
Il vaut mieux, dans ce domaine, tout abandonner à l'initiative des chemins de fer. 

« Les quatre articles proposés comme supplément à la Convention, ainsi que le règle- 
ment relatif à la création d'un Office central furent adoptés à l'unanimité. Toutefois, à 
l'article 3, il se produisit, quant au fond, une divergence d'opinion; trois membres pro- 
posèrent d'adopter la rédaction ci-jointe, tandis que les deux autres auraient voulu rem- 
placer les mots : 

« L'office adressera à tous les Etats de l'Union un rapport spécial dans le but de les 
« mettre à même d'aviser aux mesures à prendre », par ceux-ci : 

« Cet Etat sera réputé accepter de plein droit la garantie de la solvabilité du chemin 
« de fer débiteur en ce qui concerne les créances résultant des transports interna- 
« tionaux. » 

« Un membre de la Commission a proposé que les pertes occasionnées par un chemin 
de fer devenu insolvable fussent supportées par toutes les compagnies participant au 
transport international et qu'il fût créé, à cet effet, une caisse commune; cette proposi- 
tion n'a pas été appuyée. » 

Dans la discussion qui suivit, la délégation française reprit sa proposition telle qu'elle 
avait été formulée dans la neuvième séance. En effet, la Commission avait cru devoir 
abandonner le troisième alinéa qui donnait à l'office les attributions d'un tribunal arbi- 
tral. Les délégations belge et suisse appuyèrent fortement la proposition française, qui 
fut en définitive votée à l'unanimité par la Conférence, sauf une modification de rédaction. 
Nous croyons que la Conférence a sagement fait de ne pas empêcher l'institution d'un 
tribunal arbitral, alors surtout que l'arbitrage n'est pas forcé. Les chemins de fer seront 
les premiers à se féliciter de cette résolution, car elle leur donnera la possibilité, s'ils le 
désirent, de faire statuer sans frais et très promptement, par des juges impartiaux, sur 
toutes les difficultés qui les diviseront. Les procédures en recours seront par le fait 
supprimées et les questions de compétence écartées du débat 

D'après Tarticle premier du règlement, il appartient au Conseil fédéral suisse d'orga- 
niser l'office et, par conséquent, le tribunal arbitral qui en dépend, et qui est prévu par 
la Convention : Dans notre opinion, il ne sera pas nécessaire de créer un tribunal per- 
manent. Il suffira que le Conseil fédéral nomme un Certain nombre de juges et de sup- 
pléants, qui ne siégeront que lorsqu'ils seront convoqués par l'Office, chaque fois qu'un 
différend sera soumis par les chemins de fer à leur arbitrage. 

Les articles 1 et 2 du règlement ont été adopté» sans difficulté par la Conférence. 
. A l'article 3, la discussion à été reprise à la suite d'un amendôment présenté par la 
délégation française. 

Nous avons vu que le principe de la garantie des Etats, comme garantie exigée à 
priori par les chemins de fer, avait été écarté à une grande majorité par la Conférence 
et qu'on lui avait substitué le droit de désignation inséré dans l'article preftiier. L'ar- 
ticle m du projet de règlement, tel qu'il dvait été rédigé par la eommission, autorisait 
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l'Etat, dont dépendait le chemin de fer insolvable, à ne pas le rayer de la liste, bien que 
ce chemin de fer eût été reconnu insolvable. Dans ce cas, disait l'article III, l'office de- 
vait adresser à tous les Etats de l'Union un rapport spécial, dans le but de les mettre 
à même d'aviser aux mesures à prendre. Quelles devaient être ces mesures? le projet 
de la Commission ne les indiquait pas, mais elles devaient fatalement aboutir ou à l'ex- 
clusion de l'Etat incriminé, ce qui n'était pas prévu par la Convention, ou à une rupture 
entre tous les Etats de la Convention elle-même. D'autre part, il est certain que, pendant 
ces négociations, le déficit du chemin de fer n'aurait fait que s'accroître et la perte s'ac- 
cumuler pour les autres chemins de fer. Des conséquences pareilles auraient été exces- 
sivement fâcheuses et bien que, dans notre opinion, l'éventualité de l'insolvabilité com- 
plète d'une compagnie doive se présenter bien rarement, il faut reconnaître que le remède 
donné par la Commission n'était pas une solution. 

La délégation française proposa alors un amendement aux termes duquel, si l'Etat 
mis en cause refusait de rayer de sa liste le chemin de fer insolvable, il était réputé de 
plein droit couvrir de sa garantie le dit chemin de fer pour le montant des créances 
résultant des transports internationaux. 

Bien que cet amendement ait été accepté par cinq délégations contre quatre, nous 
espérons que tous les Etats se rallieront à cette décision. En effet, il n'y a aucun rapport 
entre la garantie pleine et entière, telle qu'elle avait été demandée en premier lieu, et la 
garantie restreinte résultant de l'article 3. — Que demandait en premier lieu la déléga- 
tion française (qui se rencontrait sur ce terrain avec l'Union des chemins de fer alle- 
mands) ? C'est que chaque Etat s'engageât d'avance dans la Convention à garantir les 
chemins de fer de tout risque résultant du service international obligatoire. Une pareille 
prétention était inadmissible pour les raisons que nous avons déjà données, et elle fut 
repoussée à une grande majorité. — D'après l'article 3 du règlement combiné avec l'ar- 
ticle premier de la Convention, la situation des Etats est bien différente. En effet, comme 
il appartient en première ligne aux Etats de désigner les chemins de fer qui prendront 
part au service international, il est bien évident que ces Etats ne désigneront pas, à priori, 
des chemins de fer insolvables ou que, si quelques-uns d'entre eux sont dans une posi- 
tion financière difficile, l'Etat prendra ses garanties vis-à-vis de ces chemins de fer avant 
de les désigner. D'autre part, la garantie ne sera présumée qu'à défaut par l'Etat, une 
fois mis en demeure et après un certain délai, de rayer de sa liste le chemin de fer in- 
solvable. Or, il est bien certain que, si l'Etat mis en demeure, n'opère par cette radiation, 
c'est qu'il s'est fait lui-môme donner des garanties par le chemin de fer incriminé ou 
qu'il y a pour lui un grand intérêt public à ne pas voir le service international suspendu. 
C'est donc après s'être bien rendu compte de la situation et sans y être contraint, que 
l'Etat donnera sa garantie, et nous n'estimons pas que le principe posé dans l'article 3 
soit une atteinte portée à la souveraineté des Etats, bien au contraire. 
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# 

Nous publions à la suite de ce Commentaire : 

lo Les dispositions à émettre pour Texécution de la Convention, en rappelant qu'il ne 
s'agit ici que de dispositions réglementaires qui pourront être modifiées d'un commun 
accord par les Etats contractants. 

2o Les diverses pièces annexes dont la rédaction a été arrêtée par la Conférence. 
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ANNEXE No 1 



A Messieurs les Présidents et Messieurs les Membres de V Assemblée fédérale, à Berne. 

Très honorés Messieurs, 

Le Conseil fédéral a chargé M. le professeur H. Fick, de Zurich, de préparer un 
projet de loi sur les transports par chemins de fer. 

La rédaction de ce projet, après avoir été communiquée aux Départements du Com- 
merce de plusieurs cantons et par ceux-ci aux sociétés commerciales les plus importantes 
de la Suisse, a été envoyée, avec diverses observations, à l'examen d'une commission 
spéciale, nommée par le Conseil fédéral. 

Le rapport de cette commission et la discussion du projet de loi ont été mis aux trac- 
tanda de la présente session des Chambres fédérales. 

A ce sujet, les soussignés ont l'honneur de vous présenter la pétition suivante : 

Le réseau des chemins de fer suisses est appelé à prendre un grand développement, 
au point de vue du trafic international. 

Le percement du Saint-Gothard, celui du Simplon, ouvriront, dans un avenir prochain, 
des débouchés nouveaux, et la Suisse deviendra certainement la grande voie de commu- 
nication entre le Nord et le Midi, grâce à son réseau de chemins de fer. 

Les autorités fédérales doivent-elles se borner à favoriser la création de ces grandes 
lignes internationales par le vote de subsides en argent, et l'adoption de lois uniformes 
(au moins dans certaines parties) concernant les transports internationaux n'aurait-elle 
pas pour effet immédiat d'encourager le commerce à se servir des chemins de fer 
suisses ? 

Aujourd'hui le plus grand obstacle apporté au transit international provient de la 
variété des règlements et lois qui régissent le transport par voie ferrée. 

La marchandise, dans son parcours de Francfort à Marseille, est soumise au moins 
à quatre législations et règlements différents. 

L'expéditeur, le destinataire et le commissionnaire intermédiaire ne savent comment 
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concilier ces divergences, et sont exposés à des recours en garantie, sans espoir d'être 
garantis eux-mêmes. 

Le projet de loi présenté aux Chambres fédérales sera certainement un progrès; les 
chemins de fer suisses seront soumis à une législation uniforme et le trafic local en 
retirera de grands avantages. 

Mais, au point de vue du transit international, la nouvelle législation suisse viendra 
ajouter son contingent aux règlements déjà trop nombreux qui régissent la matière. 

A quelque point de vue qu'il se place, le législateur suisse ne peut adopter une loi 
en harmonie avec celles des pays voisins. 

La législation qui règle les transports sur le territoire de l'empire allemand est en 
complète contradiction avec les principes qui régissent les chemins de fer français. 

La Suisse peut adopter Tun ou l'autre des deux systèmes et, par cela même, se met- 
tre en opposition avec l'autre, ou bien le législateur prendra un système intermédiaire 
et la divergence existera alors de deux côtés. 

Dans ces circonstances, les soussignés estiment qu'avant de discuter le projet de loi 
présenté par le Conseil fédéral, il serait utile et convenable de provoquer la réunion 
d/une conférence internationale^ destinée à régler, si possible, au moins certaines parties 
de la législation sur les transports internationaux par voie ferrée. 

Le moment est particuhèrement favorable pour le faire. La France reconnaît chaque 
jour que le code de 1810 est réellement inapplicable aux chemins de fer. La lutte est 
continuelle entre la jurisprudence des tribunaux de commerce et la Cour de cassation, 
obligée d'appliquer aux chemins de fer une législation surannée. Il en résulte des conflits 
continuels, et une jurisprudence mal assise, qui cause les plus grands dommages au 
commerce en général. 

En Allemagne, les négociants s'insurgent contre des règlements et prescriptions créés 
en faveur des chemins de fer d'Etat. Ils accueilleraient avec joie une réforme qui déter- 
minerait, d'une manière conforme à l'équité, la responsabilité des compagnies. 

En Belgique, les sociétés commerciales se sont déjà adressées à l'autorité législative, 
dans des pétitions couvertes de milliers de signatures, et sollicitent une prompte réforme. 

Les compagnies de chemins de fer seraient elles-mêmes toutes disposées à accepter 
une législation uniforme, car l'état actuel leur cause un grave préjudice. Le jour où le 
commerce aura la certitude que ses droits seront garantis, sur le parcours de nos gran- 
des lignes internationales, par l'adoption d'une législation unique, il ne sera plus retenu 
par la crainte de procès et de difficultés de toutes sortes, et il choisira de préférence ces 
voies de communication à celles des autres pays qui n'auraient pas pris part à la con- 
vention. 

Les administrations des chemins de fer soumis à la convention n'auront donc qu'à 
se féliciter d'un étal de choses dont elles seront les premières à profiter, et qui dimi- 
nuera considérablement les pertes de toute espèce qu'elles éprouvent aujourd'hui. 

Bâle et Genève, à cause de leur situation de places frontières, sont tout particulière- 
ment intéressé.es à voir cesser un état de choses déplorable pour leur commerce et pré- 
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judiciable aux intérêts de tous. Les tribunaux sont surchargés de procès à liquider entre 
les compagnies des chemins de fer, procès résultant de la divergence de règlements 
entre pays voisins. Les commissionnaires intermédiaires sont pris à partie personnelle- 
ment et déclarés responsables d'avaries ou de retards qui ne proviennent point de leur 
fait ou de leur faute, tandis qu'ils sont privés de tout recours contre le transporteur pré- 
cédent, qui oppose des règlements le déchargeant de toute responsabilité. 

Pour remédier à ce mal et apporter une prompte réforme, il n'est point nécessaire de 
vouloir imposer une législation uniforme aux Etats voisins; il suffit de régler par une 
Convention internationale certaines questions de principes relatives aux transports inter- 
nationaux. Ainsi la convention fixerait : 

lo La détermination du for en matière de réclamations par avarie ou retard; 

2« L'établissement de certaines formalités uniformes pour la constatation des avaries 
intérieures ou extérieures; 

3o L'admission du principe général que le dernier transporteur est responsable des 
fautes des transporteurs antérieui^s, sauf son recours; — la procédure à suivre pour 
exercer ce recours. 

40 La délimitation des limites de la responsabilité du transporteur, du commission- 
naire principal et des commissionnaires intermédiaires. 

Les autorités fédérales sont seules aptes à provoquer cette conférence internationale 
par l'entremise des représentants de la Suisse à l'étranger. Il est fort probable que, dans 
les circonstance actuelles, cette ouverture serait bien accueilhe par les gouvernements 
des Etats voisins. 

Par ces motifs. Messieurs les Présidents et Messieurs les Députés, les soussignés ont 
l'espoir que leur pétition sera appuyée par les Chambres fédérales, et que nos représen- 
tants, comprenant toute l'importance de la question, recommanderont au Consoil fédéral 
d'ouvrir des négociations avec les Etats voisins en vue d'obtenir la réunion d'une Confé- 
rence internationale, destinée à régler, d'une manière uniforme^ certaines parties de la 
législation sur les transports par chemins de fer. 

Genève et Bâle, juin 1874. 

G. DE Seigneux, 
avocat et député au Grand Conseil de Genève, 

Dr Christ, avocat d Bâle. 
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ANNEXE No 2 



PROJET 

de dispositions à émettre pour Texécation de la convention réglant les transports internationaux 

de marchandises par chemins de fer. 



(Art. 3 de la convention.) 

Sont exclus du transport* 

4® Or et argent en lingots, platine, valeur 
monnayée ou en papier, papiers importants, 
pierres précieuses, perles fines, bijoux et autres 
objets précieux. 

2p Objets d'art tels que tableaux, bronzes d'art, 
antiquités. 

3® Transports funèbres. 

4® La poudre à tirer, la poudre coton, les ar- 
mes chargées, l'argent fulminant, le fulminate de 
mercure, l'or fulminant, les pièces d'artifice, le 
papier fulminant, la nitro-glycérine, les picrates, 
cokes de natron, la dynamite et tous les articles 
sujets à l'inflammation spontanée ou à l'explo- 
sion, les produits répugnants ou de mauvaise 
odeur, en tant que les produits désignés dans 
le présent alinéa ne sont pas énoncés expressé- 
ment parmi les objets admis au transport sous 
certaines conditions. 

Les objets désignés dans l'annexe 1 ne sont 
admis au transport que s'ils sont présentés dans 
les conditions énumérées par cette annexe. Ils 
doivent en outre être accompagnés de lettres de 
voiture spéciales ne comprenant pas d'autres 
objets. 

Néanmoins deux ou plusieurs Etats contrac- 
tants pourront, par des conventions spéciales, 
adopter des dispositions moins rigoureuses au 
sujet de certains objets exclus du transport in- 
ternational, ou admis conditionnellement à ce 
transport. 

§2. 
(Art. 6 de la convention.) 

Sont obligatoires pour les lettres de voiture 
internationales les formulaires prescrits par l'an- 



nexe 2. Ces formulaires doivent être imprimés 
sur papier blanc pour la petite vitesse, et sur 
papier rose foncé pour la grande vitesse; ils 
sont certifiés conformes aux prescriptions de la 
présente convention par l'apposition du timbre 
d'un chemin de fer ou d'un groupe de chemins 
de fer du pays expéditeur. 

La lettre de voiture devra être rédigée, tant 
pour la partie imprimée que pour la partie 
écrite à la main, dans l'une des deux langues 
allemande ou française. 

Si la langue officielle du- pays de la station 
expéditrice n'est ni l'allemand ni le français, la 
lettre de voiture devra être rédigée dans la lan- 
gue officielle de ce pays, à charge de contenir 
une traduction exacte en allemand ou en fran- 
çais. 

Les parties du formulaire encadrées de lignes 
grasses doivent être remplies par les adminis- 
trations, les autres par l'expéditeur. 

Ne pourront être réunis dans la même lettre 
de voiture plusieurs objets, à moins que leur 
nature ne permette de les charger sans incon- 
vénients avec d'autres marchandises, et que rien 
ne s'y oppose en ce qui concerne les prescrip- 
tions fiscales ou de police. 

Les marchandises dont le chargement et le 
déchargement, selon les règlements en vigueur, 
sont efiectués par l'expéditeur et le destinataire, 
doivent être accompagnées de lettres de voiture 
spéciales ne comprenant pas d'autres objets. 

Le bureau expéditeur pourra exiger qu'il soit 
dressé une lettre de voiture spéciale pour chaque 
wagon complet. 

§3. 

(Art. 7 de la convention.) 

L'expéditeur qui aura remis au transport des 
marchandises désignées au §L alinéa 4, et dans 
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l'annexe 1, numéros I à XXXIII, avec une décla- 
ration fausse ou incomplète, ou qui aura négligé 
de se conformer aux prescriptions de sûreté in- 
diquées dans Tannexel, numéros I à XXXIV, 
sera passible d'une surtaxe de 15 francs paf kilo- 
gramme du poids brut. 

Dans tous les autres cas, la surtaxe prévue 
par Tart. 7 de la convention pour feusse décla- 
ration du contenu d'une expédition, sera du 
double du prix de transport, depuis le point de 
départ jusqu'au lieu de destination. 

Si la surcharge d'un wagon chargé par l'ex- 
péditeur dépasse de plus de 5 «/o le tonnage du 
wagon, l'amende totale sera de dix fois la diffé- 
rence du prix de transport. 

§4. 
(Art. 9 de la. convention.) 

Pour la déclaration prévue dans l'art. 9 on se 
servira du formulaire ci-annexé (annexe 3.) 

§5 
(Art. 13 de la convention.) 

Le maximum des remboursements est de 
2000 francs par lettre de voiture. 

§6. 
(Art. 14 de la convention.) 

Les délais de livraison ne pourront pas dé- 
passer les délais maxima suivants : 
a. Pour la grande vitesse : 

1» Délai d'expédition 1 jour. 

2» Délai de transport par fraction 

indivisible de 250 kilomètres . 1 jour. 
&. Pour la petite vitesse : 
1» Délai d'expédition .... 2 jours. 
2" Délai de transport, par fraction 

indivisible de 225 kilomètres . 2 jours. 
Lorsque les maixhandises passent d'un réseau 
à un réseau voisin, les délais de transport sont 
calculés sur la distance totale entre le point de 
départ et le lieu de destination, tandis que les 
délais d'expédition n'entrent en compte qu'une 
seule fois, quel que soit le nombre des réseaux 
différents parcourus. 

Les lois et règlements des Etats contractants 
déterminent dans quelle mesure les administra- 
tions de chemins de fer soumises à leur autorité 
ont la faculté de fixer des délais supplémentaires 
pour les cas suivants : 
1« Les jours de foire. 



2« Les époques de trafic extraordinaire. 

3® Lorsque la marchandise doit traverser un 
cours d'eau, dont les deux rives ne sont pas re- 
liées par un pont, ou parcourir une ligne de 
ceinture reliant entre elles les lignes appelées à 
concourir au transport. 

4'» Pour les lignes secondaires ainsi que pour 
celles dont les rails n'ont pas l'écartement nor- 
mal. 

5^ Dans le cas où un transbordement a lieu 
lors du passage d'un wagon du territoire d'un 
Etat sur le territoire d'un Etat voisin. 

Lorsqu'une administration sera dans l'obliga- 
tion d'user de l'un des délais supplémentaires 
facultativement autorisés par les Etats dans les 
cinq cas ci-dessus, elle devra, en apposant sur 
la lettre de voiture le timbre de la date de trans- 
mission à l'administration suivante, y inscrire la 
cause et la durée de l'augmentation du délai 
dont elle aura profité. 

Le délai de livraison prçnd cours à partir de 
l'heure de minuit après l'acceptation de la mar- 
chandise et de la lettre de voiture. Le délai est 
observé lorsque, avant qu'il ne soit expiré, la 
marchandise est remise, ou l'arrivée en est no- 
tifiée au destinataire ou à la personne autorisée 
à la recevoir en conformité des dispositions ré- 
glementaires de l'administration chargée de la 
livraison. 

Ces mêmes dispositions réglementaires déter- 
minent les formes dans lesquelles la remise de 
la lettre d'avis sera constatée. 

Les délais de livraison cessent de courir pen- 
dant la durée des formalités fiscales ou de po- 
lice, ainsi que pendant toute interruption du 
trafic empêchant temporairement de commencer 
ou de continuer le transport par voie ferrée, et 
ne résultant pas d'une faute imputable au che- 
min de fer. 

Lorsque le jour qui suit celui de la remise en 
gare de départ est un dimanche, le délai com- 
mence à courir 24 heures plus tard. 

De même, lorsque le dernier jour du délai de 
livraison est un dimanche, le délai n'expire que 
le jour qui suit immédiatement. 

Ces deux exceptions ne sont pas appHcables 
aux marchandises à grande vitesse. 

Dans le cas où l'un des Etats aurait introduit 
dans sa législation ou inséré dans les règlements 
homologués des chemins de fer une clause con- 
cernant l'interruption du transport des mar- 
chandises pendant le dimanche et certains jours 
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fériés, les délais de transport seraient augmentés 
à proportion. 

§7. • 
(Art. 15 de la convention.) 

Lorsque l'expéditeur voudra retirer la mar- 
chandise à la gare de départ ou l'arrêter en 
cours de route, ou la faire délivrer en cours de 
route ou au lieu destination à une personne 
autre que celle du destinataire indiqué sur la 
lettre de voiture, il devra se servir du formulaire 
de disposition ultérieure dont le modèle est an- 
nexé à la convention (annexe 4). 

Toute disposition qui ne sera pas donnée par 
l'expéditeur sur le formulaire en question sera 
considérée comme nulle et non avenue. 

§8. 
(Art. 32 de la convention.) 

Une tolérance de 2 ®/o du poids est accordée 
pour déchet de route sur le poids des marchan- 
dises liquides ou remises à l'état humide, et sur 
le poids des marchandises sèches désignées ci- 
après : 

bois de teinture râpés et moulus, 

écorces, 

racines, 

bois de réglisse, 

tabac haché, 

graisses, 

savons et huiles fermes, 

fruits frais, 

feuilles de tabac fraîches, 

laine, 

peaux, 

fourrures, 

cuirs, 

fruits séchés ou cuits, 

tendons d'animaux, 

cornes et onglons, 

os (entiers et moulus), 

poissons séchés, 

houblon, 

mastic frais. 

Pour toutes les autres marchandises sèches 
de l'espèce désignée à l'art. 32 de la convention, 
cette tolérance est réduite à 4 «/o. 

§9. 
(Art. 38 de la convention.) 

La valeur représentant l'intérêt à la livraison 
devra être inscrite en toutes lettres, à la place 
réservée à cet effel sur la lettre de voiture. 



Dans ce cas, il est permis de percevoir une 
taxe supplémentaire qui ne pourra pas dépasser, 
par fraction indivisible de 200 kilomètres, cinq 
pour mille de la somme déclarée. 

La taxe minimum est de cinquante centimes. 

§40. 
(Art. 48 de la convention.) 

A défaut de conventions spéciales, les délais 
de livraison déterminés par l'art. 44 de la con- 
vention et le § 6 du présent règlement, seront 
partagés entre les différents chemins qui auront 
pris part au transport de la manière suivante : 

4. Entre deux chemins de fer voisins : 

a) Le délai d'expédition, en deux parties éga- 
les. 

b) Le délai de transport, en raison des distan- 
ces d'application parcourues sur chacun des 
deux chemins de fer. 

2. Entre trois chemins de fer ou plus. 

aj Le premier et le dernier reçoivent d'abord 
chacun 42 heures du délai d'expédition pour la 
petite vitesse, et 6 heures pour la grande vi- 
tesse. 

h) Le reste du délai d'expédition et un tiers 
du délai de transport sont partagés par parts 
égales entre les chemins de fer parcourus. 

c) Les deux autres tiers du délai de transport 
sont partagés en raison des distances d'applica- 
tion parcourues sur chacun de ces chemins de 
fer. 

Les délais supplémentaires, auxquels un che- 
min de fer aurait droit, en vertu des dispositions 
spéciales de son règlement d'exploitation, seront 
attribués à ce chemin de fer. 

L'intervalle entre le moment où la marchan- 
dise est remise au premier chemin de fer, et 
celui auquel le délai commence à courir, reste 
exclusivement à la disposition de ce chemin de 
fer. 

Le partage dont il est question ci-dessus n'est 
pas pris en considération, si le délai de livraison 
total est observé. 

§44. 

Dans ceux des Etats contractants où le franc 
n'est pas employé comme unité monétaire, les 
sommes indiquées en francs dans les dispositions 
du présent règlement seront exprimées d'après 
l'unité monétaire de ces Etats. 
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Annexe N® 4 

Déclaration. 



Le bureau de marchandises du chemin de fer 

à a, sur ma (notre) demande, accepté 

au transport par chemin de fer en destination de 

les marchandises ci-après désignées et portant les marques suivantes, ainsi qu'il résulte 

de la lettre de voiture en date de ce jour 

savoir : 



Je (Nous) déclar formellement par la présente que ces marchandises ont été 

remises au transport 

sans emballage 



avec un emballage défectueux notamment : 



*) 



et qu'il en est fait mention dans la lettre du voiture du 

le 18 



*) Sera à rayer, selon le conditionnement de la marchandise, ou « sans emballage », ou « avec un emballage défec- 
tueux, notamment ». 

Lorsqu'il s'agit d'une expédition se composant de plusieurs colis, la déclaration ne doit porter que sur ceux de ces 
colis qui seront remis au transport sans emballage ou avec un emballage défectueux. 

11 
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Annexe N» 5 



Disposition ultérieure. 



le 



18 



La gare de du chemin de fer de 

est priée de ne pas livrer au destinataire M 

à désigné dans la lettre de voiture du 

l'expédition ci-après spécifiée. 



18 



Marques 

et 

Numéro 


Nombre 


Nature 

de 

l'emballage 


Désignation de la marchandise 


Poids 

en 

kilogrammes 








• 





mais de 1^ la faire retourner à mon adresse. 
2® l'envoyer à M 
à station du chemin de fer de 



(Sigaatare) 



Observations. On rayera la disposition qui ne convient pas à chaque cas particulier. 

Dans le cas No 2, il n'est permis de désigner qu'un seul destinataire, soit à la gare de destination primitive^ soit 
à une gare intermédiaire. 



L'j,^^^^^ 



-V 
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